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ARRESTATION DE SEIZE ÉLÉMENTS DE SOUTIEN 
AUX GROUPES TERRORISTES 

Seize (16) éléments de soutien 
aux groupes terroristes ont été 
arrêtés par des détachements de 
l'Armée nationale populaire 
(ANP) dans diverses opérations 
menées durant la période du 27 
septembre au 3 octobre à travers 
le territoire national, a indiqué, 
hier, le ministère de la Défense 
nationale (MDN) dans un com‐
muniqué. "Dans la dynamique 
des efforts soutenus dans la lutte 
antiterroriste et contre la crimi‐
nalité organisée multiforme, des 
unités et des détachements de 
l'ANP ont exécuté, durant la 
période du 27 septembre au 3 
octobre 2023, plusieurs opéra‐
tions ayant abouti à des résultats 
de qualité qui reflètent le haut 
professionnalisme, la vigilance et 
la disponibilité permanente de 
nos Forces armées à travers tout 
le territoire national", précise la 
même source. Dans le cadre de la 
lutte antiterroriste, des détache‐
ments de l'ANP "ont procédé à 
l'arrestation de 16 éléments de 
soutien aux groupes terroristes, 
lors de différentes opérations à 
travers le territoire national". 
Dans le cadre de la lutte contre la 

criminalité organisée et "en 
continuité des efforts soutenus 
visant à contrecarrer le fléau du 
narcotrafic dans notre pays", des 
détachements combinés de l'ANP 
"ont intercepté, en coordination 
avec les différents services de 
sécurité lors d'opérations exécu‐
tées à travers les Régions mili‐
taires, 46 narcotrafiquants et mis 
en échec des tentatives d'intro‐
duction de 8 quintaux et 40 kilo‐
grammes de kif traité provenant 
des frontières avec le Maroc, 
alors que 251 849 comprimés 
psychotropes ont été saisis". 
A Tamanrasset, In‐Guezzam et 
Bordj Badji Mokhtar, des déta‐
chements de l'ANP "ont arrêté 
317 individus et saisi 26 véhi‐

cules, 254 groupes électrogènes, 
113 marteaux piqueurs, 19 
détecteurs de métaux, 13,5 quin‐
taux de mélange d'or brut et de 
pierres, ainsi que des quantités 
d'explosifs, d'outils de détona‐
tion et d'équipements utilisés 
dans des opérations d'orpaillage 
illicite, tandis que 48 autres indi‐
vidus ont été interceptés et un 
(1) pistolet mitrailleur de type 
Kalachnikov, 20 fusils de chasse, 
2 pistolets automatiques, 50 
quintaux de tabacs, 40 tonnes de 
denrées alimentaires destinées à 
la contrebande et la spéculation 
et 243 549 unités de divers 
articles pyrotechniques ont été 
saisis lors d'opérations distinctes 
à travers le territoire national".

DÉCÈS DE JEAN-PIERRE ELKABBACH:  

LA DG DE LA COMMUNICATION 
DE LA PRÉSIDENCE 
DE LA RÉPUBLIQUE PRÉSENTE 
SES CONDOLÉANCES 

La direction générale de 
la communication de la 
présidence de la Répu‐
blique a présenté hier, 
ses condoléances suite 
au décès du  journaliste 
français Jean‐Pierre 
Elkabbach, ami de l'Al‐
gérie et natif de la ville 
d'Oran. 
"Suite au décès du che‐
vronné journaliste fran‐
çais Jean‐Pierre Elkab‐
bach, ami de l'Algérie et 

natif de la ville d'Oran, 
la direction générale de 
la communication de la 
présidence de la Répu‐
blique présente aux 
membres de sa famille 
et à ses amis, ses sin‐
cères condoléances et 
sa profonde compas‐
sion", indique un com‐
muniqué de la direction 
générale de la commu‐
nication de la présiden‐
ce de la République.
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MARSEILLE  

UN SITE DE LA FAC FERMÉ À CAUSE  
DES TRAFICS DE DROGUE 

La décision doit s’appliquer dès le 6 
octobre. Elle durera au moins une semai‐
ne, selon une source universitaire. Une 
mesure qui touche 1 500 étudiants. 
A cause de l’insécurité liée au trafic de 
drogue, le président de l’université d’Aix‐
Marseille a annoncé, dans une lettre 
envoyée aux autorités locales, la fermetu‐
re temporaire de l’un de ses sites installés 
dans la cité phocéenne. Les cours conti‐
nueront d’être assurés en distanciel. 
« Comme vous le savez, après des mois 
d’inquiétude et d’alerte, le doyen de la 
faculté d’économie et de gestion du site 

Colbert à Marseille a pris la décision de 
fermer l’accès à ce bâtiment aux étu‐

diants et aux personnels, faute de pou‐
voir assurer leur sécurité », écrit Éric 
Berton dans une lettre adressée au préfet 
et à la préfète de police des Bouches‐du‐
Rhône, ainsi qu’à la procureure                                  
et au maire de Marseille. Cette missive a 
pu être consultée par l’Agence France‐
Presse. 
« Les cours seront assurés en distanciel et 
les personnels, pour certains, seront 
redéployés ou en télétravail », poursuit le 
président dans cette lettre, précisant que 
ce choix « est le pire » qui puisse lui être 
« donné de faire tant l’accueil et le bien‐
être de nos étudiants sont au cœur » de 
l’engagement de l’Université.

L’ALGÉRIE PARTICIPE À LA 45E 
ÉDITION DU SALON MONDIAL  
DU TOURISME À PARIS 
L’Algérie participe à 
partir de mardi à Paris 
(France) à la 45e édition 
du Salon mondial du 
tourisme, prévu du 14 
au 17 mars 2024, 
indique un communi‐
qué de l’Office national 
du tourisme (ONAT). 
La participation de l’Al‐
gérie à cette édition qui 
durera trois jours s’ins‐
crit dans le cadre “de la 
concrétisation du pro‐
gramme d’action du 
ministère du Tourisme 
et de l’Artisanat issu de 
la stratégie du dévelop‐
pement touristique 
d’ici à 2030, dans son 
volet lié à la promotion 
de la destination Algé‐
rie”, précise le commu‐
niqué. 
Elle vise également à 
“promouvoir la desti‐
nation Algérie dans la 
capitale française, un 

des marchés tradition‐
nels importants pour 
notre pays”, au vu “du 
nombre croissant des 
touristes français qui 
ont choisi l’Algérie 
comme destination pri‐
vilégiée”. Cette occa‐
sion permet d’être “en 
contact direct” avec la 
communauté nationale 
établie dans ce pays 
“pour l’encourager à 
choisir son pays 
comme destination 
touristique”, a indiqué 
l’ONAT. Pour ce faire, 
l’ONAT a réservé un 
stand d’une superficie 
de 92 m² où “les pro‐
duits touristiques 
diversifiés seront expo‐
sés pour promouvoir la 
destination Algérie et 
mettre en relief l’aspect 
esthétique urbain, cul‐
turel et patrimonial du 
pays”. 

 
L'AMBASSA-
DRICE DE 
NORVÈGE EN 
ALGÉRIE 
VISITE 
LE SIÈGE 
DE L'APS 
L'ambassadrice de 
Norvège en Algérie, 
Mme Loken Gheziel, 
a effectué, hier, une 
visite au siège de 
l'agence Algérie 
Presse Service (APS) 
à Alger, où elle s'est 
entretenue avec le 
Directeur général de 
l'agence, Samir Gaïd, 
sur les moyens de 
développer la 
coopération entre 
les agences de pres‐
se des deux pays.  
La visite a été l'occa‐
sion pour les deux 
parties d'évoquer 
les moyens d'asseoir 
un cadre de coopé‐
ration entre l'APS et 
son homologue nor‐
végienne et d'échan‐
ge d'expertises, 
notamment dans les 
domaines de l'au‐
diovisuel, de la 
photo et de la for‐
mation.  
Les deux parties ont 
également abordé 
les moyens de ren‐
forcer les relations 
entre les deux pays 
et l'accompagne‐
ment médiatique 
des différentes acti‐
vités de coopération 
bilatérale et multila‐
térale, à l'instar de 
la rencontre minis‐
térielle pays afri‐
cains‐pays nor‐
diques qu'abritera 
l'Algérie du 16 au 18 
octobre.  
L'ambassadrice nor‐
végienne a,                      
par ailleurs, visité              
le Musée de l'APS, 
où elle a pris 
connaissance                     
de l'histoire de 
l'agence depuis sa 
création en décem‐
bre 1961, avant de 
signer le Livre d'or 
de l'agence.

APRÈS LE MALI, LE NIGER 
CIBLÉ PAR UN ATTENTAT 

KAMIKAZE :  
LE NIGER EST DE NOUVEAU 
SECOUÉ PAR UNE ATTAQUE 

TERRORISTE QUI A FAIT                       
29 MORTS ET DEUX BLESSÉS 

DANS LES RANGS DE L’ARMÉE 

L’attentat, combinant l’utilisation d’en‐
gins explosifs et de véhicules kami‐

kazes, a été perpétré dans la nuit de 
lundi à mardi, contre un détachement 

militaire qui était en opération près de 
la frontière avec le Mali, a précisé un 
communiqué du ministre nigérien de 

la Défense. 
Le bilan de cette attaque terroriste 

risque de s’alourdir, en raison de l’état 
critique des soldats blessés. L’armée 

nigérienne a affirmé avoir pu neutrali‐
ser «plusieurs dizaines» parmi la «cen‐
taine» de terroristes qui était derrière 

cette attaque meurtrière. Il s’agit du 
plus lourd bilan d’un attentat terroris‐

te au Niger, depuis le coup d’Etat du 
26 juillet dernier contre le président 

Mohamed Bazoum. A la mi‐août, 17 
soldats de l’armée nigérienne ont été 
tués dans une attaque terroriste près 

de la frontière avec le Burkina Faso. 
Ces deux attaques sont commises dans 

ce qui est appelé la «zone des trois 
frontières (Niger, Mali, Burkina Faso)», 

où l’Etat islamique au Grand Sahara 
(EIGS) est fortement implanté.
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IL A ENGAGÉ UNE POLITIQUE ACTIVE ORIENTÉE SUR DES OBJECTIFS 
STRATÉGIQUES CLAIRS 

M. Abdelmadjid Tebboune fait 
bouger les lignes 

L
e président de la Répu‐
blique, M. Abdelmadjid 
Tebboune, veut  un pays 

en marche vers le progrès et 
le développement avec la 
contribution des franges 
actives et créatives de la 
société, inscrivant le dévelop‐
pement dans une dynamique 
collective  et participative.  Sa  
méthodologie est la suivante : 
travailler sur beaucoup de 
choses à la fois. Le chef de 
l’Etat s’est attaqué aux pro‐
blèmes faisant obstacle à l’in‐
vestissement et, partant, au 
développement de l’écono‐
mie, en  hiérarchisant les 
priorités. Donner davantage 
d’importance à l’ensemble du 
processus d’exportation hors 
hydrocarbures, depuis la pro‐
duction jusqu’à la vente dans 
les pays importateurs, a été 
l’une de ses grandes priorités. 
Dans ce secteur, bien des 
choses ont changé ces der‐
nières années. Ainsi, des  
show‐rooms ont été ouverts 
dans des pays d’Afrique. Ces 
espaces sont ouverts toute 
l’année et accessibles au 
grand public ou aux profes‐
sionnels. Des succursales de 
banques publiques ont égale‐
ment été créées dans le conti‐
nent. Ces filiales seront d’un 
apport crucial pour les expor‐
tateurs. Elles vont les aider à 
établir des ventes rentables et 
à en récupérer les recettes de 
manière plus souple et plus 
simple. L’Exécutif a en outre 
apporté une autre pierre à 
l’édifice, en mettant en place 
un Conseil consultatif pour la 

promotion des exportations. 
Cela constitue une étape mar‐
quante, traduisant le rythme 
accéléré que le président de la 
République a décidé de don‐
ner aux efforts entrepris pour 
réaliser le pari de la promo‐
tion des exportations hors 
hydrocarbures, l’un des chan‐
tiers majeurs et importants 
de la profonde réforme de 
l’économie nationale, avec un 
défi à 13 milliards de dollars à 
fin 2023. Que ce soit dans ce 
secteur, ou dans d’autres 
domaines, le chef de l’Etat a 
relevé plus haut la barre des 
exigences, en appelant tous 
les responsables à jouer plei‐
nement leur rôle à quelque 
niveau que ce soit de la prise 
de décision et de  sa mise en 
application.    L’orientation 
générale, qu’il a donnée à l’oc‐
casion des ses  différentes 
interventions, se veut pra‐

tique et pragmatique.                     
M. Abdelmadjid Tebboune 
veut en fait établir une carto‐
graphie des possibles dans 
tous les domaines. Les cadres 
de l’Etat sont invités à s’impli‐
quer dans cette dynamique et 
à opérer les changements 
nécessaires, en adoptant une 
politique d’évaluation perma‐
nente du résultat des actions 
menées. Et, là où les choses 
n’ont pas fonctionné, où les 
processus que l’Exécutif a 
conçus se sont révélés ineffi‐
caces, où les mécanismes 
n’ont pas généré de progrès, 
le Président  a fait des change‐
ments qui ont touché  ces der‐
niers mois différents adminis‐
trations, entreprises éta‐
tiques et autres démembre‐
ments de l’Etat. Cela est le 
reflet d’une volonté de la part 
du chef de l’Etat d’instaurer 
un nouveau mode de gouver‐

nance. Ainsi, dans le secteur 
de l’énergie, Sonatrach a 
changé de tête ; Rachid Hachi‐
chi a succédé à Tewfik Hak‐
kar. Hachichi a promis de 
redonner de l’élan à la compa‐
gnie nationale. D’autres chan‐
gements avaient également 
concerné de nombreuses 
structures‐clés, à l’instar de 
celle du commerce avec la 
désignation d’une nouvelle 
responsable à la tête d’Algex. 
De hauts cadres dans les 
directions et services agri‐
coles, dans les directions des 
douanes et de la Protection 
civile ont été également 
démis de leurs fonctions. Au 
plan législatif, l’Exécutif a éla‐
boré une série de projets de 
loi. Certains d’entre eux  ont 
été adoptés. D’autres le seront 
dans les semaines et mois à 
venir, avec un principe fonda‐
mental : la Loi se veut pra‐
tique afin que les entreprises 
et les investisseurs puissent 
la respecter, les consomma‐
teurs ou les citoyens s’en ser‐
vir et le gouvernement, l’ap‐
pliquer. Au plan diploma‐
tique, l’Algérie a été élue par 
l’Assemblée générale de 
l’ONU comme membre non 
permanent au Conseil de 
sécurité pour la période 
2024‐2025. C’est indiscuta‐
blement un succès diploma‐
tique. Le pays a déployé des 
trésors de diplomatie dans le 
cadre de nombreuses crises. 
Quand il prend position, les 
autres pays l’écoutent,  parti‐
culièrement en Afrique.     

                             Youcef S. 

Les cadres de l’Etat sont invités à s’impliquer dans cette dynamique et à opérer les changements 
nécessaires, en adoptant une politique d’évaluation permanente du résultat des actions menées. Et, là où 
les choses n’ont pas fonctionné, où les processus que l’Exécutif a conçus se sont révélés inefficaces, où 

les mécanismes n’ont pas généré de progrès, le Président a fait des changements qui ont touché ces 
derniers mois différentes administrations…

IL A SALUÉ LEUR RÔLE ÉMINENT 
DANS LA DÉFENSE DE L'INTÉRÊT 

NATIONAL 
LE PRÉSIDENT DE LA 

RÉPUBLIQUE REÇOIT  DES 
DIRECTEURS ET 

RESPONSABLES DE 
MÉDIAS NATIONAUX 

Le président de la République, Abdelma‐
djid Tebboune a reçu, mardi, des direc‐
teurs et responsables de médias nationaux 
et écouté les préoccupations socioprofes‐
sionnelles de la corporation, saluant le 
rôle éminent des médias dans la défense 
de l'intérêt national, a indiqué un commu‐
niqué de la Présidence de la République. 
«Le président de la République, Abdel‐
madjid Tebboune, a reçu des directeurs et 
responsables de médias nationaux et 
écouté les préoccupations socioprofes‐
sionnelles de la corporation, saluant le 
rôle éminent des médias dans la défense 
de l'intérêt national», lit‐on dans le com‐
muniqué. Lors de cette rencontre, «le Pré‐
sident de la République s'est enquis des 
propositions des professionnels de la 
presse pour améliorer leurs performances 
et contribuer, de manière efficace, aux 
efforts nationaux consentis dans les diffé‐
rents domaines et secteurs», selon la 
même source. Cette rencontre a, égale‐
ment, permis un débat profond sur «diffé‐
rentes questions nationales liées directe‐
ment aux préoccupations des citoyens, 
ainsi que les questions régionales et inter‐
nationales».  

I.M. Amine 
 

L’ACCORD DE PAIX REVITALISÉ EN 
RÉPUBLIQUE DU SOUDAN DU 
SUD SOUTENU PAR L’ALGÉRIE 

«L’ALGÉRIE DEMEURE 
FIDÈLE À SES PRINCIPES 

POUR AIDER 
LES SOUDANAIS» 

Le ministre des Affaires étrangères et de la 
Communauté nationale à l’étranger, 
Ahmed Attaf, a reçu, hier, son homologue 
sud‐soudanais, James Morgan Pitia, qui 
effectue une visite en Algérie dans le cadre 
de sa participation à la manifestation de 
haut niveau «Chemex‐Afrique 2023». Les 
discussions entre les deux parties ont 
porté sur “les moyens et les perspectives 
de relance de la coopération bilatérale 
dans les domaines politique, diplomatique 
et économique, outre les derniers déve‐
loppements survenus sur la scène conti‐
nentale, particulièrement dans la région 
du Sahel», précise le communiqué. «Les 
deux parties ont également abordé la 
situation sécuritaire et politique dans la 
République du Soudan, et le progrès réali‐
sé dans la mise en œuvre de l’accord de 
paix revitalisé en République du Soudan 
du Sud, soutenu par l’Algérie en vertu de 
sa qualité de membre du Comité africain 
de haut niveau, chargé du suivi de cet 
accord, en sus des crises politiques et 
constitutionnelles dans nombre de pays 
de la région, jusqu’à la décolonisation du 
Sahara occidental. Attaf a souligné dans 
une déclaration à la presse que l’Algérie 
qui s’apprête à occuper un siège de 
membre non permanant au Conseil de 
sécurité, «demeurera fidèle à ces valeurs 
et à ces principes», et qu’elle ne «ménage‐
ra aucun effort pour soutenir ses frères au 
Soudan du Sud et dans le reste des pays du 
continent qui traversent des conditions 
difficiles causées par les crises, les conflits 
et les divisions». Il a affirmé, en outre, que 
l’Algérie “œuvrera pour être la voix de 
l’Afrique au Conseil, conformément à l’en‐
gagement du président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune». Attaf s’est, par 
ailleurs, félicité de l’invitation qu’il a reçue 
pour effectuer une visite officielle à Djou‐
ba, affirmant que cette invitation «sera 
concrétisée à la date fixée par voie diplo‐
matique». I.M.Amine

SOLLICITÉE PAR LE MALI, LE NIGER, LA LIBYE ET LE SUD-SOUDAN  

Alger, maître du jeu au Sahel 
Bien que la situation au Sahel reste 
explosive aux yeux de tous les observa‐
teurs avertis, Alger garde les cartes en 
main. Le Niger sollicite la médiation de 
l’Algérie, sachant bien que c’est son 
puissant voisin du Nord qui a dégoupillé 
la grenade qui menaçait d’une déflagra‐
tion dangereuse au Niger. Niamey et 
Tiani ne le savent que trop bien, d’où 
l’estime qu’ils entretiennent avec Alger 
et ne sont pas prêts à décrocher. 
Malgré les frictions dues à quelques 
réglages diplomatiques – qui doivent 
être opérés ‐ Niamey tient Alger en 
haute estime. Preuve en fut, dès les pre‐
miers jours qui ont précédé le pronun‐
ciamiento militaire, Air Algérie avait été 
la seule et unique compagnie aérienne à 
être autorisée à survoler le Niger et à 
faire des liaisons régulières avec Nia‐
mey. Le Mali, malgré la perte de temps 
et de vies humaines enregistrée ces der‐
niers jours, reste toujours en contact 
avec Alger pour tenter d’apaiser les 
mouvements du Nord‐Mali, qui ont 

repris les armes et marchent vers le 
centre du pays. Ne perdons pas de vue 
que la région de Diouri qui a été atta‐
quée et mise à sac n’est qu’à quelque 
350 km de Bamako. Là on n’est plus 
dans le Nord‐Mali, mais en direction des 
villes limitrophes de la capitale. Un cas 
qui n’a pas été observé même en 2012 et 
la grande rébellion du nord du pays. 
Ces deux pays présentent actuellement 
le grand défi à la sécurité de la région et 
posent des problèmes sécuritaires à l’Al‐
gérie sur deux plans : le premier est 
qu’Alger est le puissant voisin, l’allié 
pacifique, et partant, il a le devoir de 
renouveler une médiation rapide et effi‐
cace ; le second, Alger est bel et bien le 
parrain des accords de paix et de récon‐
ciliation entre Bamako et l’Azawad. 
Il est vrai que les choses ont atteint un 
degré de complexité qu’il serait difficile 
d’apaiser, mais Alger a les cartes pour ce 
faire, d’autant que le contexte interna‐
tional ne joue pas en faveur des régimes 
de Niamey et de Bamako et que toute 

perte de temps sera comptabilisée 
contre eux et mise dans la case «pertes 
sans profit». 
Il est certain que Bamako ne peut faire 
en même temps face aux Mouvements 
de l’Azawad et aux groupes terroristes, 
d’où la nécessité de se réconcilier avec 
les Azawadis, de mettre les susceptibili‐
tés de côté, pour le bien de la commu‐
nauté malienne tout entière, et de faire 
en sorte que les forces vives du pays se 
recentrent une fois pour toutes sur les 
groupes terroristes, qui, au vu des der‐
nières images observées, sont devenues 
de véritables «armées terroristes». 
Le plan algérien dit CEMOC est toujours 
d’actualité, et il est temps que les pays 
du champ réintègrent le commande‐
ment opérationnel dont le siège est à 
Tamanrasset et commencent à 
patrouiller dans la bande sahélienne. Le 
temps ne joue pas en faveur des put‐
schistes ni sur le plan sécuritaire ni sur 
celui de la politique internationale. 

Par Fayçal Oukaci 
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L
e Premier ministre Aymè‐
ne Benabderrahmane a 
révélé, hier, que les tra‐

vaux du Grand Comité mixte 
algéro‐tunisien de coopéra‐
tion sont en cours et qu’ils 
ont abouti à la signature de 
26 accords bilatéraux dans 
divers domaines. Le Premier 
ministre a fait ces déclara‐
tions lors d'une conférence 
de presse en marge du Grand 
Comité mixte algéro‐tunisien 
de coopération, précisant que 
«la rencontre a été l'occasion 
de réaffirmer la volonté qui 
nous motive d'aller de l'avant 
afin de diversifier la coopéra‐
tion bilatérale à travers des 
projets existants et explorer 
d'autres horizons de partena‐

riat et d'investissement selon 
une feuille de route qui défi‐
nit les priorités et objectifs 
communs entre les deux 
pays». 
Le Premier ministre a égale‐
ment affirmé qu'il avait été 
convenu de la nécessité de 
travailler ensemble pour ren‐
forcer la coordination et 
intensifier les communica‐
tions entre les deux parties, 
assurer le système de convo‐
cation de mécanismes bilaté‐
raux afin d'évaluer périodi‐
quement et jauger les activi‐
tés de coopération. «Cela per‐
met de surmonter les difficul‐
tés et d'éliminer tous les obs‐
tacles au développement des 
échanges commerciaux et 

d'investissement et à la mise 
en œuvre d'activités de 
coopération dans les 
domaines des dossiers». 
Les travaux du comité ont 
donc abouti à la signature de 
26 accords bilatéraux dans 
les domaines de l'énergie, de 
l'industrie et du commerce, 
transports, tourisme et inves‐
tissement, numérisation et 
logement, jeunesse, sports, 
formation, éducation, travail, 
protection sociale et moudja‐
hidine, aux fins d'établir une 
feuille de route pour des 
efforts conjoints visant à ren‐
forcer la coopération bilaté‐
rale dans les étapes à venir. 
Le Premier ministre a indiqué 
que, en marge, s'est tenu un 

Forum économique tunisien 
réunissant des hommes d'af‐
faires algériens et tunisiens. 
L’objectif en était de travailler 
sur les opportunités de tra‐
vail commun pour explorer 
les opportunités d'emploi et 
d'investissement entre les 
deux pays afin d'améliorer le 
contenu du partenariat bila‐
téral entre les deux pays. 
Le Premier ministre a expri‐
mé son espoir que cet événe‐
ment économique important 
constituera un véritable bond 
en avant dans la voie du par‐
tenariat «algéro‐tunisien», 
dans la lignée de la coopéra‐
tion et de l'intégration aux‐
quelles aspirent les deux 
pays. I.Med 

Les travaux du comité ont donc abouti à la signature de 26 accords bilatéraux dans les domaines 
de l'énergie, de l'industrie et du commerce, transports, tourisme et investissement, numérisation et 
logement, jeunesse, sports, formation, éducation, travail.

COOPÉRATION ALGÉRO-TUNISIENNE 

Signature de 26 accords 
bilatéraux dans divers domaines

ACTUALITÉ

CONCRÉTISATION EFFECTIVE DES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT 
Le gouvernement affiche sa détermination 

M. Aïmene Benabderrahmane a souligné, 
à l’ouverture du forum économique algéro‐
tunisien, que le gouvernement est profon‐
dément déterminé à aller de l’avant dans 
la concrétisation effective sur le terrain 
des objectifs de développement et du 
plan global dont le Président de la Répu‐
blique Abdelmadjid Tebboune a dessiné 
les contours. Le Premier ministre a rap‐
pelé que le plan du Président est fondé 
sur un programme économique promet‐
teur et ambitieux. Un programme qui vise à 
promouvoir et diversifier les exporta‐
tions, ainsi qu’à améliorer la compétitivi‐
té du produit national sur les marchés 
internationaux, par l’intégration de l’éco‐
nomie nationale dans les chaînes des 
valeurs régionales et mondiales et l’accé‐
lération des échanges commerciaux. Le 
plan vise l’augmentation du rythme de 
réalisation des projets créateurs de 
richesses, pour atteindre le plus haut 
niveau de prospérité, basé sur le déve‐
loppement de  modèles de formation, à 

travers les projets de coopération et de 
partenariat et le transfert de la technolo‐
gie et de la connaissance. C’est dire toute 
la tâche d’établir le bilan et d’assurer le 
suivi des projets qui attend les respon‐
sables et les opérateurs publics et privés, 
dans les domaines énumérés par Mon‐
sieur Aïmene Benabderrahmane. Dans le 
domaine énergétique, l’Algérie œuvre à 
promouvoir l’investissement dans l’ex‐
ploration dans le but de renforcer les 
capacités productives des champs pétro‐
liers et gaziers,  dans une conjoncture 
encourageante avec une augmentation 
substantielle de la demande d’énergie 
sur les marchés mondiaux. Notre pays 
n’a pas négligé l’importance des énergies 
renouvelables, en lançant un ensemble 
de programmes distinctifs et de projets 
d’investissement prometteurs. Dans le 
domaine des mines et de la sidérurgie, 
l’Algérie concrétise des projets  de gran‐
de envergure, particulièrement dans le 
secteur de production du fer, du phos‐

phate, du plomb et du zinc, dans les dif‐
férentes régions du pays. Ces projets 
attirent, sans doute, l’attention des opé‐
rateurs économiques locaux et étran‐
gers. Quant aux secteurs industriels avec 
leurs multiples filières et domaines, le 
Premier ministre a souligné qu’il sont 
classés parmi les priorités du Gouverne‐
ment, étant donné qu’ils constituent un 
élément important et une valeur ajoutée 
qui a participé et continuent de le faire à 
renforcer la concurrence du produit 
algérien et sa qualité. Ils œuvrent égale‐
ment à augmenter la rentabilité des pro‐
jets et leur développement. Le Gouver‐
nement ambitionne d’atteindre la parti‐
cipation des secteurs industriels à hau‐
teur de 10 % au moins dans le revenu 
national brut. Dans ce cadre, de véri‐
tables acquis dans les filières des indus‐
tries de transformation, alimentaires, 
textiles et cuirs, et l’industrie pharma‐
ceutique et la sous‐traitence. Le Premier 
ministre a ajouté que évoquer les indus‐

tries alimentaires nous mène vers un 
secteur auquel le Gouvernement accorde 
la plus grande attention. C’est le secteur 
de l’agriculture et le soutien aux projets 
d’investissements agricoles à travers les 
wilayas, dont les régions sahariennes qui 
deviendront le moteur principal de réali‐
sation des objectifs de développement et 
de la sécurité alimentaire, grâce à la 
réduction de la dépendance et la réalisa‐
tion de l’autosuffisance nationale. Les 
services et les startups ne seront pas en 
reste, a dit M. Benabderrahmane, ajou‐
tant que ce secteur bénéficie d’une atten‐
tion particulière des pouvoirs publics, de 
par ses capacités à accélérer le rythme 
du décollage économique, et sa valeur 
ajoutée, particulièrement en ce qui 
concerne la promotion des exportations, 
l’amélioration de la qualité du produit 
national et la modernisation des 
méthodes et les systèmes du transport, 
des finances, des banques, des logis‐
tiques et des assurances. F. S. 

SONELGAZ MET 
LE CAP SUR L’AFRIQUE 
LES MOYENS D’APPUI DES 
CAPACITÉS DE L’ÉLECTRICITÉ             
AU NIGER EXAMINÉS 
Une séance de travail par visioconféren‐
ce s’est tenue hier entre le P‐DG du grou‐
pe Sonelgaz Mourad Adjal et la Directri‐
ce Générale de la société nigérienne de 
l’électricité, Fati Abarchi. Les échanges 
ont porté sur les moyens d’appui aux 
capacités de production de l’électricité 
au Niger. La Sonelgaz est disposée à 
mobiliser son expérience et ses capacités 
financières et humaines, pour la produc‐
tion de l’électricité et la formation au 
Niger. La rencontre s’est tenue en appli‐
cation du mémorandum d’entente signé 
entre la société nationale de l’électricité 
et du gaz et la société nigérienne d’élec‐
tricité.  Sonelgaz organise des rencontres 
dans l’objectif de développer des rela‐
tions de partenariat extérieur, notam‐
ment au niveau continental.   
 
DÉVELOPPEMENT DE L’HABITAT 
DANS LES PAYS D’AFRIQUE 
L’ALGÉRIE DISPOSÉE À APPORTER 
SON EXPERTISE   
Le ministre de l’Habitat et de la Ville, 
Mohamed Tarek Belaribi, a fait état 
d'"une demande de partage de l'expé‐
rience de l'Algérie dans toutes les for‐
mules du logement au niveau africain". 
Le ministre a exprimé la disposition de 
l'Algérie à partager son expérience avec 
les partenaires africains et à tirer profit 
de leurs expériences dans le domaine de 
l'habitat. Dans une déclaration à la pres‐
se en marge de la réunion du conseil 
d'administration de l'Institution panafri‐
caine de financement de l'immobilier 
(Shelter‐Afrique), organisée hier dans le 
cadre de l'Assemblée générale (AG) 
extraordinaire de l'Institution qui s'ou‐
vrira aujourd’hui, M. Belaribi a fait savoir 
que la rencontre, "très fructueuse", a 
porté sur l'expérience de l'Algérie dans 
le secteur de l'habitat, que "nous 
sommes prêts à partager avec nos frères 
africains". Etant donné que l'Afrique "fait 
face à des défis importants dans le 
domaine de l'habitat, les intervenant ont 
convenu de l'impératif de redoubler d'ef‐
forts, notamment la révision des textes 
réglementaires et constitutifs de l'Insti‐
tution". L'ouverture de la rencontre s'est 
déroulée hier mercredi, en présence du 
Directeur général de l'Institution "Shel‐
ter‐Afrique", de la présidente de son 
conseil d'administration, de plusieurs 
ministres africains de l'Habitat, et des 
cadres de l'Institution et du secteur de 
l'habitat algérien. F. S. 
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L
e Premier ministre Aimene Benab‐
derrahmane a déclaré hier à l’ouver‐
ture du forum algéro‐tunisien que 

l’Algérie est considérée comme le plus 
grand partenaire économique de la Tuni‐
sie en Afrique et dans le monde arabe, 
alors que les échanges commerciaux 
entre les deux pays se sont accrus en 7 
mois, hors hydrocarbures, de 54%. «Un 
chiffre appelé à augmenter », assurera‐t‐
il en rappelant que « la Tunisie est le 
pays voisin avec lequel nous entretenons 
des relations historiques et des liens 
socioculturels divers et solides, outre 
nos excellentes relations politiques qui 
sont un exemple d’excellence dans les 
régions arabe et africaine ». Le Premier 
ministre a également estimé que l’adhé‐
sion de l’Algérie et la Tunisie à la Zone de 
libre‐échange continentale africaine 
(Zlecaf), qui devrait augmenter le revenu 
global de l’Afrique de 7% et les exporta‐
tions africaines de 560 milliards de dol‐
lars, notamment dans le secteur indus‐
triel, offrait des perspectives promet‐
teuses à l’investissement commun et à 
l’exportation vers les Etats africains. Il a 
souligné dans ce contexte les nouvelles 
structures et infrastructures que l’Algé‐
rie n’a eu de cesse de développer de 
manière méthodique au mieux de l’inté‐
gration économique avec les Etats afri‐
cains, mettant en avant l’importance 
d’ouvrir des banques algériennes et des 
foires permanentes dans ces pays. Il a 
annoncé en outre l’ouverture prochaine 
d’une banque algérienne en Côte d’Ivoi‐
re, après l’ouverture récente de deux 
banques à Nouakchott et à Dakar. Il a mis 
en avant à cette occasion le souci du gou‐
vernement algérien d’aller de l’avant 
vers une concrétisation effective et sur le 
terrain des objectifs de développement, 
ainsi que du plan global dont les 
contours ont été dessinés par le prési‐
dent de la République, selon un pro‐
gramme économique prometteur et 
ambitieux qui tend à relancer et diversi‐
fier les exportations et à consolider le 
produit national sur les marchés inter‐
nationaux, en passant par une meilleure 
exploitation des opportunités de parte‐
nariat avec les Etats frères et amis. De 
son côté, le chef du gouvernement tuni‐
sien a affirmé l’importance d’atteindre le 
niveau d’un partenariat stratégique 
entre la Tunisie et l’Algérie, au vu des 
mutations internationales en cours. A 
cette occasion, il a réaffirmé la nécessité 
d’accélérer la mise en place d’un groupe 
de travail conjoint chargé d’examiner la 
mise à jour de l’accord commercial pré‐
férentiel, afin qu’il puisse tenir ses pre‐
mières réunions avant la fin de l’année 
en cours, exprimant son souhait de voir 
ce groupe de travail tenir une réunion 

technique pour examiner la création 
d’une zone franche le long de la bande 
frontalière entre les deux pays. Ahmed 
Hachani a par ailleurs précisé que les 
grandes réformes économiques adop‐
tées dans le but d’encourager le climat 
des affaires devront ouvrir de larges 
perspectives pour les hommes d’affaires 
de part et d’autre, en vue d’établir des 
partenariats efficaces dans tous les 
domaines. Il affirmera dans ce contexte 
que la Tunisie accueillera à bras ouverts 
les hommes d’affaires et les investis‐
seurs algériens, leur promettant                       
d' «assurer toutes les facilités et les 
encouragements indispensables à 
l’aboutissement de leurs projets dans 
différents secteurs prometteurs, notam‐
ment l’énergie, les énergies renouve‐
lables, l’industrie automobile, les indus‐
tries pharmaceutiques et le tourisme ». 
Hachani était accompagné de huit 
ministres (Affaires étrangères, Intérieur, 
Finances, Economie, Affaires sociales, 
Commerce et Promotion des exporta‐
tions, Tourisme et Transports). Pour sa 
part, le directeur général du Centre tuni‐
sien de promotion des exportations 
(CEPEX), Mourad Ben Hassine, qui s’ex‐
primait hier lors du forum d’affaires 
algéro‐tunisien, a affirmé que l’Algérie 
était le premier partenaire économique 
de la Tunisie aux niveaux arabe et afri‐
cain. Lors de son intervention intitulée         
« Les échanges commerciaux tuniso‐
algériens : réalité et perspectives », le 

même M. Ben Hassine a précisé que le 
volume des échanges commerciaux 
entre les deux pays a augmenté de 58 % 
au cours des huit premiers mois de 
2023, par rapport à la même période de 
2022. M. Ben Hassine a a précisé, dans ce 
sens, que la Tunisie exporte vers l’Algé‐
rie des produits mécaniques et élec‐
triques, des produits industriels divers, 
ainsi que certains produits agricoles, ali‐
mentaires et textiles, et qu’elle importe 
de l’Algérie divers produits industriels à 
hauteur de 96 %, ainsi que des produits 
agricoles et des industries mécaniques et 
électriques. Il a précisé également que 
son pays a importé de l’Algérie des 
hydrocarbures gazeux en 2022, repré‐
sentant 72,49 % de l’ensemble des 
importations en provenance d’Algérie, 
de l’énergie électrique à hauteur de 
11,51 %, du butane liquéfié à hauteur de 
5,89 %, ainsi que de l’ammoniac et des 
préparations pétrolières. M. Ben Hassine 
a fait état de 67 entreprises algériennes 
opérant en Tunisie, dont 30 % dans le 
secteur des services, 23 % dans le textile 
et l’habillement, 16 % dans les industries 
alimentaires et 16 % dans les industries 
mécaniques et électriques. 42 entre‐
prises tunisiennes opèrent également en 
Algérie, dont 57 % dans divers secteurs 
industriels, selon lui. M. Ben Hassine a 
rappelé en outre que les économies des 
deux pays sont liées par un accord de 
commerce préférentiel et par l’accord de 
libre‐échange de la grande zone arabe 

(Gzale). Le directeur général de l'Agence 
algérienne de promotion de l'investisse‐
ment (AAPI), Omar Rekkache, était éga‐
lement présent à ce forum. Il a avancé 
une série de chiffres sur les projets enre‐
gistrés auprès de l’organisme qu’il  diri‐
ge. A la faveur des grandes réformes éco‐
nomiques entreprises par le président 
de la République, M. Abdelmadjid Teb‐
boune, visant à édifier une économie 
dynamique, forte, résiliente et diversi‐
fiée", l'Agence en question a enregistré 
pas moins de 3 734 projets, depuis le 1er 
novembre 2022 (date du début des acti‐
vités de l'agence) jusqu'à la date du 30 
septembre dernier. Omar Rekkache a 
expliqué que ces investissements sont 
répartis sur les secteurs de l'industrie, 
des travaux publics et du bâtiment, des 
transports, de l'agriculture, de la pêche 
et de l'aquaculture, ainsi que des ser‐
vices, du tourisme et de la santé, a‐t‐il 
ajouté, soulignant que ces investisse‐
ments sont enregistrés par des opéra‐
teurs locaux et étrangers. De son côté, le 
directeur général de la promotion de 
l'investissement au ministère de l'Indus‐
trie et de la Production pharmaceutique, 
Salah Boussbia, a abordé, dans son inter‐
vention, les opportunités d'investisse‐
ment dans le secteur industriel à la 
lumière de la "nouvelle loi sur l'investis‐
sement" qui prévoit plusieurs incita‐
tions. Il a indiqué que le système incitatif 
a permis au secteur industriel de capter 
plus de 51 % des projets enregistrés 
auprès de l'AAPI (entre le 1er novembre 
2022 et le 31 juillet 2023), soulignant 
l'adoption de quatre systèmes de soutien 
pour stimuler la production locale tout 
en développant la sous‐traitance. Pour 
ce qui est de l'industrie pharmaceutique, 
il a affirmé que l'Algérie est considérée 
comme l'un des marchés les plus impor‐
tants de la région Afrique et Moyen‐
Orient, après avoir réussi à produire et à 
couvrir environ 70 % de ses besoins en 
médicaments et table sur un taux de         
75 %. Le secteur, poursuit le même 
intervenant, vise à contribuer à hauteur 
de 15 % au produit intérieur brut. 

Y.S. et APS 

 La Tunisie exporte vers l’Algérie des produits mécaniques et électriques, des produits industriels divers, ainsi que certains produits 
agricoles, alimentaires et textiles, et elle importe de l’Algérie divers produits industriels à hauteur de 96 %, ainsi que des produits 
agricoles et des industries mécaniques et électriques.

LE PREMIER MINISTRE AIMENE BENABDERRAHMANE LE SOULIGNE : 

L’Algérie, plus grand partenaire 
économique de la Tunisie

L'Algérie élue membre à la Commission arabe 
pour les droits de l'homme    

Le candidat de l'Algérie, Yaichtemem 
Chaouki, a été élu membre de la Com‐
mission arabe pour les droits de l'hom‐
me pour la période 2023‐2027, et ce, 
lors d'une séance de vote à bulletin 
secret tenue au siège du secrétariat 
général de la Ligue arabe. 
L'élection s'est déroulée en présence 
des membres permanents de 18 Etats 

membres de la Commission de la 

charte Charte arabe pour les droits de 
l'homme et des représentants du secré‐
tariat général de la Ligue arabe. L'élec‐
tion de Yaichtemem Chaouki se veut un 
autre acquis pour la diplomatie algé‐
rienne qui s'est mobilisée derrière le 
candidat algérien, et confirme l'engage‐
ment de l'Algérie en matière des droits 
de l'homme. Créée en 2009, cette Com‐
mission est chargée d'examiner et 

d'évaluer les rapports préliminaires et 
périodiques des Etats membres dans le 
cadre de la concrétisation des engage‐
ments des Etats arabes concernant la 
mise en œuvre de la Charte arabe pour 
les droits de l'homme et ses disposi‐
tions. Le défi pour cette Commission 
consiste à contribuer à l'adhésion de 
tous les pays membres de la Ligue 
arabe.             R. N.
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L
e ministre de l’Energie et des Mines, 
Mohamed Arkab, effectue depuis 
hier une visite de travail à Bruxelles 

dans le cadre de la tenue de la 5ème 
réunion annuelle de haut niveau du dia‐
logue énergétique entre l’Algérie et 
l’Union Européenne (UE), indique un 
communiqué du ministère. La réunion 
sera Co‐présidée, aujourd’hui, par le 
ministre de l’Energie et des Mines, 
Mohamed Arkab, et la Commissaire 
Européenne à l’énergie, Kadri Simson », 
précise la même source, qui ajoute que la 
rencontre « permettra de passer en 
revue les sujets d’intérêt commun dans 
le domaine de l’énergie, d’évaluer les 
résultats des activités de partenariat 
depuis la dernière réunion tenue à Alger 
le 10 octobre 2022  et  de discuter des 
perspectives de coopération notamment 
dans les domaines de la fourniture du 
gaz naturel, l’interconnexion électrique, 
les énergies renouvelables, l’hydrogène 

et l’efficacité énergétique».  « La réunion 
du dialogue énergétique entre l’Algérie 
et l’UE s’inscrit dans le cadre de la mise 
en œuvre du Mémorandum d’entente 
(MoU) sur le partenariat stratégique 
entre l’Algérie et l’UE dans le domaine de 
l’énergie, signé à Alger en 2013, qui vise 
à développer et renforcer les relations 
énergétiques tout en respectant des inté‐
rêts des deux parties », conclut le com‐
muniqué. La réunion de haut niveau 
d’aujourd’hui s’inscrit également dans le 
cadre du « Dialogue permanent » entre 
les deux partenaires dont les relations 
sont  denses et diversifiées. Mais les 
deux parties veulent promouvoir davan‐
tage encore la coopération. Il faut dire 
que depuis la signature en juillet 2013 
du Mémorandum d’entente en question, 
des progrès substantiels ont été accom‐
plis dans le cadre de ce partenariat qui a 
été progressivement structuré et organi‐
sé autour des réunions thématiques cou‐
vrant les domaines du gaz, de l’électrici‐
té, des énergies renouvelables et de l’ef‐
ficacité énergétique. Les deux parties 
discutent en fait de tous les enjeux éner‐
gétiques.   L’Algérie, qui a toujours été un 
fournisseur fiable de l’Europe en matière 
d’énergie, compte le demeurer pour 
longtemps. Et elle possède tous les 
atouts pour y parvenir. En effet, les infra‐
structures énergétiques déjà existantes, 
le potentiel important en ressources 
d’hydrocarbures conventionnelles et 
non conventionnelles à développer ainsi 
que le gisement considérable en énergie 
renouvelable, notamment solaire, plai‐
dent pour le maintien de l’Algérie en tant 
qu’acteur majeur de la scène énergé‐
tique régionale et internationale.  Sur la 
base des liens traditionnels de l’UE et de 
l’Algérie en matière énergétique, les 
deux parties affirment leur volonté de 
dynamiser leur Dialogue de haut niveau 
en la matière, afin de renforcer la sécuri‐
té énergétique, consolider leurs 
échanges et promouvoir l'utilisation des 
énergies renouvelables et l'efficacité 
énergétique.  Ainsi, le  contenu de ces 
relations n’est pas figé.  Algérien et euro‐
péens  ont déjà fixé, il y a plusieurs 
années, le cadre dans lequel va évoluer la 
coopération et le partenariat. L’UE tient à 
ce que le commerce de gaz  mutuelle‐
ment bénéfique se poursuive et qu’il se 
développe davantage. Elle met souvent 
en avant le fait que l’Algérie est un four‐
nisseur majeur et fiable de l’Europe et le 
demeurera à moyen et long termes, et 
que l’Europe est le principal importateur 

de  gaz algérien et le restera dans les pro‐
chaines années. Il reste que  l’UE n’a pas 
signé, en dehors de l’accord d’associa‐
tion ou du mémorandum en question, un 
engagement ferme, mais formulé un plan 
de coopération exhaustif consistant à 
établir, de nouveaux contrats d’approvi‐
sionnement, d’investissement, de pro‐

duction et d’exploration, en insistant sur 
le caractère nécessaire de ces mesures.  
Elle n’a pas en fait consenti assez d’in‐
vestissements dans le secteur de l’éner‐
gie en Algérie. L’UE prend plus qu’elle ne 
donne. Elle a certes fait des efforts pour 
que les choses aillent dans le bon sens. 

Youcef S. 

Le Portugal n’accordera plus de cadeau fiscal 
aux retraités étrangers à partir de 2024 

A partir de l'année prochaine, le Portu‐
gal va cesser d'accorder une exonération 
fiscale aux étrangers en raison d'une 
hausse des prix de l'immobilier et d'une 
accentuation de la crise du logement, 
selon le Premier ministre Antonio Costa 
Le premier ministre portugais, Antonio 
Costa, a annoncé que le Portugal cessera 
d'accorder une exonération fiscale aux 
retraités étrangers à partir de 2024. 
Cette décision vise à éviter une augmen‐
tation des prix de l'immobilier, particu‐
lièrement en période de crise du loge‐
ment.  Dans une interview accordée à 
CNN Portugal, le chef du gouvernement 
socialiste a déclaré : «Maintenir une telle 
mesure à l'avenir reviendrait à prolon‐
ger une mesure d'injustice fiscale qui 
n'est pas justifiée, et puis ce serait une 

façon détournée de continuer à faire 

monter les prix du marché du loge‐
ment.» Il a également précisé que les 
exonérations déjà accordées resteront 
en vigueur. 
L'exonération fiscale, mise en place en 
2009 pour les étrangers résidant au 
moins la moitié de l'année au Portugal, 
était totale jusqu'en 2020. Depuis lors, 
les nouveaux arrivants bénéficient d'un 
taux d'imposition réduit de 10%. Cette 
mesure visait à attirer des capitaux 
étrangers vers le Portugal, qui était alors 
fortement touché par la crise de la dette. 
En majorité, elle a profité à environ 10 
000 personnes, principalement des 
retraités français, britanniques et ita‐
liens, qui ont contribué de manière 
significative à la reprise du marché 
immobilier, principalement dans la 
région de Lisbonne et dans les stations 

balnéaires de l'Algarve, au sud du pays. 
Cependant, cette mesure, tout comme 
les «visas dorés» accordés aux riches 
investisseurs extérieurs à l'Union euro‐
péenne et d'autres régimes fiscaux 
visant à attirer les «nomades numé‐
riques», a été régulièrement critiquée 
pour avoir contribué à la hausse des prix 
de l'immobilier. Entre 2012 et 2021, les 
coûts du logement ont augmenté de 78% 
au Portugal, contre 35% dans l'ensemble 
de l'Union européenne, selon une étude 
de la Fondation portugaise Francisco 
Manuel dos Santos. Au deuxième tri‐
mestre de 2023, les loyers médians ont 
encore augmenté de 11% en glissement 
annuel, selon des données officielles 
publiées la semaine dernière. Face à 
cette situation, des milliers de Portugais 
sont descendus dans les rues de Lisbon‐

ne et d'autres villes pour réclamer une 
action plus ferme de la part du gouver‐
nement. Antonio Costa a admis : «Je ne 
cache pas une certaine frustration, pour 
ne pas dire une grosse frustration, de 
constater que la réalité a été beaucoup 
plus dynamique que la capacité de 
réponse politique.» Le gouvernement a 
récemment adopté un ensemble de 
mesures visant à freiner la hausse des 
prix de l'immobilier, notamment la sup‐
pression des «visas dorés» et l'obliga‐
tion de louer les appartements vacants 
depuis plus de deux ans dans les régions 
les plus peuplées. De plus, pour aider 
près d'un million de familles, le gouver‐
nement a décidé la semaine dernière de 
permettre aux emprunteurs de bénéfi‐
cier d'un taux réduit pendant deux ans. 

Avec AFP 

DÉBUT AUJOURD’HUI À BRUXELLES DE LA RÉUNION DU DIALOGUE ÉNERGÉTIQUE ENTRE L’ALGÉRIE ET L’UE 

Les enjeux énergétiques mis sur la table 
L’Union européenne n’a pas consenti assez d’investissements dans le secteur de l’énergie en Algérie. Elle prend plus qu’elle n’en 

donne. Elle a certes fait des efforts pour que les choses aillent dans le bon sens. 

SON DIRECTEUR CENTRAL CHARGÉ DES RESSOURCES 
NOUVELLES LE SOULIGNE :   

Sonatrach vise un objectif de zéro 
torchage de gaz à l’horizon 2030   

S’exprimant en marge du Salon interna‐
tional de la transition énergétique, le 
directeur central des ressources nou‐
velles à Sonatrach, Youcef Khanfer, a lar‐
gement évoqué la feuille de route éta‐
blie  par  la compagnie nationale des 
hydrocarbures en matière de réduction 
des émissions de CO2. M. Khanfer a 
expliqué que la stratégie s’articule 
autour de plusieurs actions et objectifs 
à concrétiser à l’horizon 2030. Dans ce 
cadre, a t‐il affirmé, le groupe Sonatrach 
compte solariser 80% de ses sites de 
production. A court terme déjà, a t‐il fait 
savoir, le groupe compte installer 5 cen‐
trales photovoltaïques dans différents 
sites de production situés au sud du 
pays, et atteindre, ainsi, à court et 
moyen terme, une capacités dépassent 
les 100 mégawatts (MW). Parmi ces 

actions, a t‐il ajouté, figure également la 
réduction du torchage de gaz avec 
comme objectif d’atteindre zéro torcha‐
ge à l’horizon 2030. Le même respon‐
sable a également fait savoir, qu’en 
parallèle, Sonatrach travaille sur des 
projets pilotes de production d’hydro‐
gène vert, en collaboration avec ses par‐
tenaires. M. Khanfer a affirmé que « ces 
projets pilotes permettront à Sonatrach 
de préparer une seconde phase, avec 
des projets semi industriels qui seront 
pris en charge et permettront d’alimen‐
ter et décarboner nos installations 
pétrochimique ». « Des projets relatifs à 
l’exportation d’H2 vert vers l’Europe 
sont, par ailleurs, en cours d’études pre‐
nant en comptes les aspects production, 
transport et commercialisation », a‐t‐il 
encore affirmé. Y.B. 

ÉCONOMIECONOMIE

AGRICULTURE : 
MISE EN PLACE 
D’UNE MERCURIALE 
QUOTIDIENNE 
DES PRIX  
  
Le ministère de l’Agriculture et du 
Développement rural a annoncé, dans 
un communiqué, la mise en place 
d’une mercuriale quotidienne des prix 
des produits agricoles, destinée aux 
professionnels et aux consommateurs.  
Cette mercuriale, publiée quotidien‐
nement sur le site‐web du ministère et 
ses pages sur les réseaux sociaux, 
comprend la liste des prix courants 
sur le marché de 18 produits agricoles 
(légumes, viandes blanches et rouges, 
lait, oeufs...) qui couvrira les princi‐
pales villes et agglomérations du pays, 
avec une analyse comparative des prix 
dans les pays et villes qui connaissent 
une présence de la communauté algé‐
rienne à l’étranger.  En outre, il sera 
procédé, chaque jeudi, à la publication 
de cette mercuriale sur les chaînes de 
télévision nationales. Selon le ministè‐
re, le lancement de ce nouveau dispo‐
sitif s’inscrit «dans le cadre de la mise 
en œuvre de son plan de communica‐
tion et à l’effet de fournir une informa‐
tion fiable et vérifiée» Y. B.

SPORTS
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JIJEL :  
Apparition rare 

d’un phoque moine 
de Méditerranée 
UNE APPARITION «rare» d’un 

phoque moine de Méditerranée a été 
signalée et documentée par des 

vidéos sur la plage rouge de la com‐
mune de Ziama Mansouriah (Jijel), a 
indiqué lundi le président de l’asso‐
ciation écologie sans frontière, Nad‐
jid Benayad. Des pêcheurs amateurs 
de la ville d’El Eulma (Sétif) en sortie 

de pêche sur un site rocheux de la 
plage rouge, ont découvert ce 

phoque en vie mais présentant «des 
signes de faiblesse», a précisé à l’APS 

la même source associative. Les 
déclarations et vidéos enregistrées 
par ces pêcheurs montraient cer‐
taines blessures sur l’animal qui 

nageait puis regagnait la terre ferme 
à plusieurs reprises, selon la même 
source qui a souligné que ce mam‐

mifère marin «protégé par la loi 
internationale est très rare et est 
menacé d’extinction». La même 

source a ajouté que les membres de 
l’association se sont déplacés vers le 
site en compagnie du Commissariat 
national du littoral pour rechercher 
et étudier d’éventuelles traces orga‐
niques laissées par cet animal marin, 

écartant la responsabilité de cou‐
rants marins dans l’arrivée de ce 

phoque à Jijel et assurant que la mer 
était très calme ces derniers jours. 
Les plages de Jijel ont accueilli der‐

nièrement plusieurs espèces 
marines rares dont le crabe bleu et 
la tortue géante, a relevé Benayad.  

APS 
 

M’SILA :  
Les terres agricoles  

réservées 
à la céréaliculture 

en hausse 
UNE SUPERFICIE de 65.000 hec‐
tares a été réservée aux cultures 

céréalières dans la wilaya de M’sila 
dans le cadre de la campagne 

labours‐semailles de la saison agri‐
cole 2023‐2024, a indiqué, ,  le direc‐

teur local des services agricoles 
(DSA), Amir Khantit. Les surfaces 

céréalières cultivées sont appelées à 
la hausse par rapport à la saison 

agricole précédente 2022‐2023 qui a 
avait été marquée par la culture de 
57.000 hectares, a précisé le même 

responsable en marge du lancement 
de la campagne labours‐ semailles 

depuis l’exploitation agricole Mekak 
dans la commune de Khatouti Sed 

El‐Djir. L’augmentation prévue en la 
matière est le résultat de la concréti‐
sation des programmes de raccorde‐

ment en électricité et l’octroi des 
autorisations de réalisation de 

forages destinés à l’irrigation dans 
les exploitations agricoles, a estimé, 
le même responsable mettant l’ac‐
cent également sur l’impact de l’ac‐
compagnement continu des agricul‐

teurs de la filière céréalière. La 
quantité de semences devant être 

distribuer à partir des magasins de 
la coopérative des céréales et 

légumes secs (CCLS) atteindra les 
60.000  quintaux, a ajouté le même 

responsable, précisant que cette 
quantité a connu une augmentation 
comparativement à la saison précé‐

dente, durant laquelle il avait été 
procédé à la distribution de 27.000 

quintaux.  
APS 

L
e ministre des Travaux publics et des 
Infrastructures de base, Lakhdar 
Rekhroukh, a déclaré, mardi à Bechar, 

que le projet d’envergure de la voie ferrée 
de 950 km entre Bechar et Tindouf pour 
le transport du minerai de fer de Gara‐
Djebilet (Tindouf), est un projet straté‐
gique pour le développement écono‐
mique et social des wilayas de Bechar et 
Tindouf.Dans une déclaration à la presse, 
en marge d’une visite d’inspection du 
chantier de ce projet en voie lancement 
dans le cadre du programme de sa visite 
de travail d’une journée à la wilaya et qui 
concerne la concrétisation d’un tronçon 
premier tronçon de 200 km, M. Rekhrou‐
kh a souligné que les travaux de cette réa‐
lisation d’envergure, va contribuer 
amplement au développement de ces 
régions du sud‐ouest du pays tant sur le 
plan des infrastructures ferroviaires que 
sur le plan social où il est prévu la créa‐
tion de 3.000 nouveaux postes d’emplois 
directes et entre 12 et 13.000 autres 

emplois indirects.‘’Ce projet en plus qu’il 
permettra l’acheminement du minerai de 
fer du gisement de Gara‐Djebilet (Tin‐
douf), vers Bechar et Oran, vise aussi le 
développement à l’ avenir du transport 
ferroviaire des voyageurs par train du 
Sud‐ouest‐vers le Nord et du Nord vers le 
sud‐ouest du pays’’, a‐t‐il souligne.Sur le 
site même de ce chantier, le membre du 
gouvernement a reçu de la part des res‐
ponsables de l’agence nationale d’étude 
et de suivi de la réalisation des investisse‐
ments ferroviaires (ANESRIF), principal 
maître d’ouvrage, des explications sur les 
différentes phases d’installation de ce 
chantier et des travaux prévus sur le 
même tronçon de 200 km dans un délai 
de 30 mois.‘’Il s’agit, en particulier d’un 
tunnel d’une centaine de mètres de lon‐
gueur, de 24 ouvrages ferroviaires, de 
183 ouvrages hydrauliques (passage sub‐
mersibles et autres), de deux (2) gares 
l’une au chef‐lieu de la commune d’Abad‐
la (88km au Sud de Bechar) et une dans la 
région du Hamada du Guir en plus de six 
(6) gares de croisement des trains’’, 
comme l’a expliqué le directeur de la 
communication de l’ANESRIF, Mazzar 
Abdelkader.Selon ce même responsable 
de l’ANESRIF, un groupement de plu‐
sieurs entreprises publiques sont chargés 
de la réalisation des travaux de ce tron‐
çon de la même voie ferrée.Des moyens 
humains et logistiques très important ont 
été mobilisés pour les besoins de ce chan‐

tier, a expliqué le même responsable de 
l’ANESRIF.A la lumière de sa visite au 
même site, M. Rarkhoukh s’est déclaré 
‘’Satisfait de la cadence de mise au point 
des différents modules du chantier de ce 
projet dont les travaux de réalisation 
seront lances officiellement prochaine‐
ment’’, a‐t‐il annoncé).le ministre a insis‐
té sur le respect des délais fixés pour ces 
projets importants et stratégiques qui 
s'inscrivent dans le cadre des investisse‐
ments lancés par l'Etat en vue de déve‐
lopper les infrastructures du pays.).Cette 
ligne revêt une "importance majeure au 
vu des perspectives de développement 
prometteuses qu'elle offre pour la valori‐
sation des ressources minérales".Dans ce 
cadre, le ministre a insisté sur la nécessi‐
té de renforcer les chantiers avec les 
moyens matériels et humains néces‐
saires, de respecter les contrats conclus 
entre les sociétés de réalisation, et de 
veiller à garantir la qualité des travaux et 
à consolider les mécanismes de coordina‐
tion entre les parties prenantes à ce pro‐
jet, pour le livrer au mois de juillet 2026. 
La réalisation de ce mégaprojet straté‐
gique comprend 3 tronçons, à commen‐
cer par le tronçon qui relie la ville de 
Béchar au point kilométrique 200, d'au‐
tant plus que les sociétés de réalisation 
ont entamé l'opération d'ouverture du 
couloir sur cette distance, parallèlement à 
la finalisation des procédures d'expro‐
priation. R. R.

RÉGIONS

Ce méga-projet destiné à évacuer le minerai de fer du gisement de Gara Djebilet aura un impact 
important en termes d’approvisionnement des complexes sidérurgiques de Bethioua et de Bellara et 
partant sur les exportations sidérurgiques de l’Algérie mais également en terme d’emploi au bénéfice 
des wilayas de Béchar et de Tindouf.

TINDOUF 

Les études concernant 
la route vers Zouerate 
en voie d’achèvement  

La réalisation de ce tronçon est supervi‐
sée par une joint‐venture de sociétés 
nationales. Ce projet sera réceptionné 
dans 30 mois. Le 2e tronçon relie la ville 
de Tindouf à la région d'Oum el Assel au 
Nord sur une distance de 175 km, d'au‐
tant plus que le tracé de ce tronçon a été 
fixé, après le choix des sociétés natio‐
nales de réalisation et des bureaux 
d'études chargés de l'opération de suivi 
des travaux. Selon le communiqué, le 3e 
tronçon de ce projet s'étend également 
sur une distance de 575 km, sachant que 
les études ont été finalisées. Un appel 
d'offres national et international a été 
lancé, en vue de choisir un partenaire 
étranger répondant aux critères requis 
notamment les moyens financiers et 
techniques pour réaliser cette ligne dans 

un délai de 30 mois. Le ministre a, par 
ailleurs, inspecté le projet de réalisation 
de la route Tindouf‐ Zouerate (Maurita‐
nie), sur un linéaire de 840 km, qui  vise 
à créer une passerelle entre les deux 
pays et les deux populations et à déve‐
lopper les échanges commerciaux, les 
études préliminaires ayant été achevées 
pour le 1er tronçon du projet qui s'étend 
du passage frontalier vers la ville de Bir‐
Moghrein en Mauritanie, sur une distan‐
ce de 320 km. Concernant les tronçons 
restants du projet qui s'étendent de Bir‐
Moghrein vers la ville mauritanienne de 
Zouerate, les études préliminaires et 
détaillées seront achevées vers fin 
octobre en cours. A ce titre, le ministre a 
appelé les bureaux d'études à tenir cet 
engagement. APS 

LA VOIE FERRÉE BÉCHAR-TINDOUF 

Un méga-projet  stratégique pour l’Algérie 
et pour les wilayas de Béchar et Tindouf 

BLIDA  

Un projet 
de recherche pour 
réduire la pollution  

 
Des journées d'études ont été organi‐
sées, lundi, à l'université SaâdDahlab 
de Blida, pour discuter des derniers 
développements relatifs au projet de 
recherche algéro‐tunisien, lancé l'an‐
née dernière, pour la découverte de 
technologies modernes susceptibles de 
réduire la pollution de l’environne‐
ment, a‐t‐on appris des responsables 
en charge du projet. Cette rencontre a 
vu la participation d’universitaires et 
chercheurs algériens et tunisiens impli‐
qués dans ce projet de recherche visant 
à "découvrir des matériaux et des tech‐
niques modernes de nature à réduire la 
pollution générée par les produits 
pharmaceutiques, classés en tête de 
liste des pollueurs environnementaux", 
a indiqué Mme Bensassia Nabila, cheffe 
du projet, côté algérien. Elle a assuré 
que les participants à ce projet, dont les 
recherches se poursuivront durant les 
deux prochaines années, ont "obtenu 
des résultats fort encourageants", sou‐
lignant que ces journées d'études de 
deux jours seront suivies par d'autres 
journées similaires prévues en Tunisie. 
"Durant cette rencontre, les partici‐
pants au projet en question aborderont 
les derniers résultats de leurs 
recherches et études, visant à la décou‐
verte de techniques susceptibles de 
réduire la pollution environnementale, 
parallèlement à l’échange d’informa‐
tions sur ce sujet d’importance", a fait 
savoir Mme.Bensassia. Par ailleurs, la 
doyenne de la Faculté de technologie 
de l'université SaâdDahlab, partie pre‐
nante dans ce projet de recherche, Kha‐
lidaBoutemak, a fait part de la création 
d'un doctorat en génie de l'environne‐
ment, "dans le but d'étudier le sujet du 
projet, au vu de son impact sur le 
milieu environnemental et écono‐
mique", soulignant la participation de 
trois étudiants doctorants à ce projet 
d'etude.  

APS  
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L’
Organisation mondiale de 
la Santé (OMS) a publié, au 
mois de septembre denier, 
son tout premier rapport 
sur les conséquences 
désastreuses de l’hyper‐
tension artérielle au 
niveau mondial, ainsi que 
des recommandations sur 
les moyens de vaincre ce 

trouble qui tue en silence. Le nombre de per‐
sonnes qui  souffrent de cette maladie a doublé 
entre 1990 et 2019 dans le monde, estime 
l’OMS. Si la maladie est très fréquente, elle est 
malheureusement souvent silencieuse. « Près 
de la moitié des personnes hypertendues dans 
le monde ignorent actuellement qu’elles le 
sont », indique l’OMS dans « son premier rap‐
port sur les conséquences désastreuses de 
l’hypertension artérielle au niveau mondial ». 
Le rapport montre qu’environ 4 personnes sur 

5 souffrant d’hypertension artérielle ne sont 
pas traitées correctement, mais que si les pays 
peuvent étendre la couverture des traite‐
ments, 76 millions de décès pourraient être 
évités entre 2023 et 2050.   
L’hypertension touche 1 adulte sur 3 dans le 
monde. Ce trouble courant et potentiellement 
mortel est à l’origine d’accidents vasculaires 
cérébraux, d’infarctus du myocarde, d’insuffi‐
sance cardiaque, de lésions rénales et de nom‐
breux autres problèmes de santé.  Le nombre 
de personnes hypertendues (dont la tension 
artérielle est égale ou supérieure à 140/90 
mmHg ou qui prennent des médicaments anti‐
hypertenseurs) a doublé entre 1990 et 2019, 
passant de 650 millions à 1,3 milliard. Près de 
la moitié des personnes hypertendues dans le 
monde ignorent actuellement qu’elles le sont. 
Plus des trois quarts des adultes hypertendus 
vivent dans des pays à revenu faible ou inter‐
médiaire.  « L’âge et certaines prédispositions 

génétiques peuvent accroître le risque d’hy‐
pertension artérielle, mais ce risque peut aussi 
augmenter en raison de facteurs modifiables 
tels qu’une alimentation riche en sel et l’ab‐
sence d’activité physique», souligne le rapport.  
Les changements de mode de vie, comme 
l’adoption une alimentation plus saine, l’arrêt 
du tabac et une plus grande activité physique 
peuvent contribuer à faire baisser la tension 
artérielle. Certaines personnes peuvent avoir 
besoin de médicaments pour maîtriser effica‐
cement l’hypertension et prévenir les compli‐
cations.   
 La prévention, la détection précoce et la prise 
en charge efficace de l’hypertension sont 
parmi les interventions les plus rentables et 
devraient être privilégiées par les pays dans le 
cadre de l’ensemble national de prestations de 
santé proposées au niveau des soins pri‐
maires. Les avantages économiques de l’amé‐
lioration des programmes de traitement de 

l’hypertension l’emportent sur les coûts d’en‐
viron 18 à 1.   
Si l’hypertension provoque autant de maladies 
et de décès, c’est notamment parce qu’elle est 
loin d’être maîtrisée chez toutes les personnes 
qui en souffrent. Elle "n’est maîtrisée que chez 
environ une personne hypertendue sur cinq".  
« Des traitements simples et peu coûteux per‐
mettent de maîtriser efficacement l’hyperten‐
sion, et pourtant celle‐ci n’est maîtrisée que 
chez environ une personne hypertendue sur 
cinq », dit le Dr Tedros Adhanom Ghebreyesus, 
Directeur général de l’OMS. « Les programmes 
de lutte contre l’hypertension restent négligés, 
peu prioritaires et très insuffisamment finan‐
cés. Pour parvenir à la couverture sanitaire 
universelle, fondée sur des systèmes de santé 
efficaces, équitables et résilients et axés sur les 
soins de santé primaires, chaque pays doit 
renforcer la lutte contre l’hypertension », a‐t‐il 
ajouté.  Le rapport a été présenté au cours de 

la soixante‐dix‐huitième session de l’Assem‐
blée générale des Nations Unies, où sont abor‐
dés les progrès accomplis dans la réalisation 
des objectifs de développement durable, 
notamment ceux liés à la santé concernant la 
préparation et la riposte aux pandémies, l’éli‐
mination de la tuberculose et à la réalisation 
de la couverture sanitaire universelle. Pour 
progresser dans tous ces domaines, il sera 
essentiel de mieux prévenir et de mieux com‐
battre l’hypertension.    
Une augmentation du nombre de patients 
hypertendus traités efficacement pour 
atteindre les niveaux observés dans les pays 
très performants à cet égard permettrait pré‐
venir 76 millions de décès, 120 millions d’acci‐
dents vasculaires cérébraux, 79 millions d’in‐
farctus du myocarde et 17 millions de cas d’in‐
suffisance cardiaque d’ici à 2050.   
« Aujourd’hui, des médicaments abordables, 
sûrs et accessibles et d’autres interventions, 
telles que la réduction de l’apport en sodium, 
permettent de prévenir la plupart des infarc‐
tus du myocarde et des accidents vasculaires 
cérébraux dans le monde », a déclaré Michael 
R. Bloomberg, ambassadeur mondial de l’OMS 
pour les maladies non transmissibles et les 
traumatismes. « Le traitement de l’hyperten‐
sion dans le cadre des soins de santé primaires 
permettra de sauver des vies et d’économiser 
des milliards de dollars chaque année », a‐t‐il 
ajouté.  Il est facile de traiter l’hypertension 
avec des médicaments génériques sûrs, large‐
ment disponibles et peu coûteux à l’aide de 
programmes tels que HEARTS. Le module 
technique HEARTS de l’OMS pour la prise en 
charge des maladies cardiovasculaires dans le 
cadre des soins de santé primaires et les lignes 
directrices pour le traitement pharmacolo‐
gique de l’hypertension chez l’adulte propo‐
sent des mesures pratiques et qui ont fait leurs 
preuves pour une prise en charge efficace de 
l’hypertension dans les établissements de 
soins de santé primaires.   
 
MISER SUR UNE MEILLEURE 
PRISE EN CHARGE  
Une gestion efficace de la tension artérielle au  
niveau des communautés et des pays est pos‐
sible, quel que soit le niveau de revenu. Plus de 
40 pays à revenu faible ou intermédiaire, dont 
le Bangladesh, Cuba, l’Inde et Sri Lanka, ont 
renforcé la prise en charge de l’hypertension 
grâce au programme HEARTS, et plus de 17 
millions de personnes participent à des pro‐
grammes de traitement. Des pays comme le 
Canada et la République de Corée ont mis en 
œuvre des programmes nationaux complets 
de traitement de l’hypertension, et ces deux 
pays sont parvenus à maîtriser la tension arté‐
rielle chez plus de 50 % des adultes hyperten‐
dus. Des programmes nationaux durables et 
systématiques de lutte contre l’hypertension 
peuvent donner de bons résultats, et une 
bonne maîtrise de la tension artérielle se tra‐
duit par une baisse du nombre d’accidents vas‐
culaires cérébraux et d’infarctus du myocarde, 
une augmentation de l’espérance de vie et une 
meilleure santé.   
Le rapport de l’OMS  souligne qu’il est impor‐
tant de prendre en charge efficacement l’hy‐
pertension suivant les recommandations 
l’OMS pour sauver des vies. Cette prise en 
charge comprend les cinq éléments suivants :  
Protocole : des protocoles thérapeutiques pra‐
tiques précisant les médicaments à utiliser et 
la posologie et prévoyant des mesures spéci‐
fiques pour gérer la tension artérielle non maî‐
trisée permettent de rationaliser la prise en 
charge et d’améliorer l’observance.  Fournitu‐
re de médicaments et d’équipement : le traite‐
ment efficace de l’hypertension suppose un 
accès régulier et ininterrompu à des médica‐
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LE NOMBRE DE PERSONNES S
DANS LE MONDE A 

n Cette maladie de plus en plus 
répandue et potentiellement 

mortelle est à l’origine d’accidents 
vasculaires cérébraux, d’infarctus 
du myocarde, d’insuffisance 
cardiaque, de lésions rénales et de 
nombreux autres problèmes de 
santé. «Près de la moitié des 
personnes hypertendues dans le 
monde ignorent actuellement 
qu’elles le sont», rappelle l’OMS. Car 
cette maladie est dite silencieuse. 
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dables ; actuellement, les écarts de 
dicaments antihypertenseurs vont 
elon les pays. Soins en équipe : les 
ur les patients s’améliorent lors‐
pe collabore pour ajuster et inten‐
hémas thérapeutiques antihyper‐
nformément aux ordonnances et 
les établis par les médecins. Ser‐
s sur le patient : il s’agit de tenter 
obstacles aux soins en proposant 

ents faciles à prendre, des médica‐
its et des visites de suivi près du 
en rendant le contrôle de la ten‐
le facilement accessible. Systèmes 
n : des systèmes d’information 

centrés sur l’utilisateur facilitent 
ment rapide des données essen‐
ves aux patients, réduisent l’effort 
s données par les agents de santé 
une généralisation rapide tout en 
ou en améliorant la qualité des 

utes les heures, plus de 1000 per‐
rent d’accidents vasculaires céré‐
nfarctus du myocarde. La plupart 
sont dus à l’hypertension artériel‐

nt pu être évités », a déclaré le Dr 
n, Président‐Directeur général de 
ave Lives. « Il est possible de bien 

charge l’hypertension pour un coût 
t ainsi de renforcer les soins de 
ires. Le défi consiste maintenant à 
Il est possible » à « c’est fait » », a‐

cet égard, l’engagement des gou‐
du monde entier est nécessaire.”  
us sur l’impact global de l’hyper‐
rielle et le dossier HEARTS ici.   

NES QUI DOIVENT 
 

e personnes souffrant d'hyperten‐
lé en 30 ans, alerte le rapport de 
n l'agence onusienne, près de la 
personnes hypertendues dans le 
rent actuellement qu’elles le sont 
t, la maladie ne provoque généra‐
ou pas de symptômes, ce qui rend 
précoce difficile. Cependant, cer‐
peu spécifiques peuvent alerter 

maux de tête : ils sont générale‐
és à l’arrière du crâne légèrement 
surviennent surtout le matin. Les 
ne les calment pas, mais ils dispa‐
gressivement après le lever ; une 

rapide ; une nervosité inexpli‐
insomnies ; des sueurs ; des 

dans les yeux ainsi que  des saigne‐
ez réguliers. En présence de plu‐
s symptômes, il faut aller consulter 
onnel de la santé. Une détection 
l'hypertension permet de mettre 
traitement adapté et de prévenir 

ations graves. Le meilleur moyen 
vous êtes hypertendu est de faire 
re tension artérielle par un profes‐
santé. Les autorités sanitaires 

à tous les adultes de plus de 45 ou 
me en bonne santé, de faire contrô‐
ement leur tension. Vous êtes une 
risque si vous fumez, vous êtes en 
us êtes sédentaire, vous êtes dia‐
i plusieurs personnes dans votre 
hypertendues. On mesure la pres‐
es vaisseaux sanguins avec deux 
parle d’hypertension artérielle à 

0/90 mmHg.  

NSION : 
RISQUES EN CAS 
BLES DU SOMMEIL  

faisant des insomnies sont plus 
de présenter une élévation trop 

de la pression dans leurs artères.  

Les troubles de sommeil peuvent conduire à 
une série d'événements susceptibles d'aug‐
menter la rétention de sodium, la rigidité arté‐
rielle et le débit cardiaque. Ainsi, des cher‐
cheurs du Brigham and Women’s Hospital and 
Harvard Medical School ont voulu analyser le 
lien entre les difficultés à s’endormir et la 
durée du sommeil avec le risque d'hyperten‐
sion chez les femmes. Pour les besoins de leur 
étude, ils ont suivi, pendant 16 ans, 66.122 
femmes âgées de 25 à 42 ans, qui ne souf‐
fraient pas d’hypertension au moment de l’ins‐
cription. Les scientifiques ont collecté des 

informations sur divers facteurs, tels que l'âge, 
l'indice de masse corporelle, le régime alimen‐
taire, le mode de vie, l'activité physique, les 
antécédents d'apnée du sommeil et les antécé‐
dents familiaux d'hypertension des partici‐
pantes. 
Dans le cadre des travaux, les scientifiques 
américains ont évalué la durée de leur som‐
meil en 2001, puis à nouveau en 2009, en 
enregistrant le nombre moyen d'heures dor‐
mies sur une période de 24 heures. Ils ont 
aussi mesuré la difficulté à s'endormir, à rester 
endormi ou à se réveiller tôt le matin. Selon les 
données, les femmes ayant des difficultés à 
s'endormir présentaient en moyenne un indi‐
ce de masse corporelle plus élevé, une activité 
physique plus faible et une alimentation moins 
saine. De plus, ces dernières étaient plus sus‐
ceptibles de fumer et d'avoir déjà été méno‐
pausées. "Nous avons enregistré 25.987 cas 
d’hypertension", ont précisé les auteurs dans 
les recherches publiées dans la revue Hyper‐
tension. Par rapport aux patientes qui dor‐
maient 7 à 8 heures, celles ayant une durée de 
sommeil plus courte présentaient un risque 
significativement plus élevé d'hypertension. 
De même, les volontaires ayant du mal à s’en‐
dormir et à rester endormies étaient égale‐
ment plus susceptibles de développer une 
hypertension. Le fait de se réveiller tôt le 
matin n’était pas associé à ce risque accru.  
  
COMMENT PRÉVENIR 
L’HYPERTENSION ?  
 Est‐il possible de prévenir la maladie ? Si l’âge 
et les prédispositions génétiques jouent un 
rôle, rassurez‐vous, certains facteurs de risque 
de l’hypertension artérielle sont modifiables. 
Une bonne hygiène de vie permet donc de 
diminuer largement le risque de souffrir de 
cette maladie, et plus globalement le risque de 

morbidité et de mortalité. Voici les bons gestes 
à mettre en place au quotidien pour : avoir une 
alimentation pauvre en sel ;gérer son stress ; 
faire de l’activité physique. Certaines per‐
sonnes doivent particulièrement surveiller 
leur tension : "toute personne à partir de 
45/50 ans doit de temps en temps et dans de 
bonnes conditions se faire prendre la pression 
artérielle par un professionnel de santé". Sont 
aussi à risque les personnes ayant des antécé‐
dents familiaux précoces d’hypertension, les 
diabétiques, une personne qui a plusieurs fac‐
teurs de risque (tabac, surpoids, sédentari‐

té…), ou encore les femmes qui ont des pro‐
blèmes de tension pendant la grossesse".   
  
LE SPORT BÉNÉFIQUE POUR 
LUTTER CONTRE L’HYPERTENSION   
Le sport est un condensé de bienfaits pour la 
santé et le bien‐être. Mais, lorsqu’on est mala‐
de, on ne sait pas toujours s’il est indiqué ou 
non voire s’il peut avoir un impact négatif sur 
son état de santé. on vous aide à y voir plus 
clair. En temps normal, le muscle cardiaque 
(myocarde) se contracte et propulse du sang 
riche en oxygène et en éléments nutritifs vers 
les organes et les muscles du corps. Quand on 
fait un effort ‐ pendant le sport par exemple ‐ 
le rythme auquel se contracte le myocarde 
s’accélère afin que les organes et muscles 
soient suffisamment oxygénés pour parvenir à 
compenser la dépenser énergétique liée à l’ef‐
fort. Ainsi, le fait de pratiquer une activité phy‐
sique régulièrement va permettre d’entretenir 
et de booster la bonne santé du système car‐
dio‐vasculaire. L'hypertension artérielle  se 
caractérise par une tension artérielle trop éle‐
vée sur une longue durée et pas seulement lors 
d'un effort physique ou en situation de stress. 
Sur le long terme, l'hypertension peut être à 
l'origine de nombreux problèmes cardio‐vas‐
culaires, de troubles visuels ou rénaux. Quand 
on a déjà une pression artérielle élevée, le fait 
de la faire augmenter encore davantage (en 
pratiquant un effort physique) pose question. 
Pourtant l'adoption d'une meilleure hygiène 
de vie incluant alimentation plus saine et acti‐
vité physique est souvent la recommandation 
n°1 pour prévenir et lutter contre l'hyperten‐
sion.  Plus important encore, il a bel et bien été 
prouvé que le sport est bénéfique chez les per‐
sonnes souffrant d’HTA ! Pour profiter des 
bienfaits du sport et sans mettre en danger sa 
santé, il est recommandé de privilégier une 

activité physique de longue durée et d’intensi‐
té faible à modérée. Chez les personnes hyper‐
tendues, des études ont montré qu’une activi‐
té physique régulière, en endurance et en ren‐
forcement musculaire modéré permet de :  
réduire la pression artérielle, limiter les autres 
facteurs de risque de maladies cardiovascu‐
laires et métaboliques, tels que le surpoids ou 
le prédiabète, soit une situation avant le déve‐
loppement du diabète de type 2 où la glycémie 
est élevée, mais où aucun autre symptôme de 
diabète n’est observé.  
En effet, le fait de pratiquer une activité phy‐
sique régulièrement et d’intensité modérée 
aide à faire baisser la tension. Parce que le 
sport rend le muscle cardiaque plus fort, plus 
solide : Résultat ? Le cœur se fatigue moins 
vite et plus le cœur est en bonne santé, plus la 
santé du système cardiaque est bonne. Mais 
toutes les pratiques sportives ne se valent pas 
.  Ainsi, toute activité physique peut être prati‐
quée, le plus important est de choisir celles qui 
vous plaisent et que vous pouvez pratiquer 
facilement près de chez vous", indiquent les 
experts. Parmi les activités recommandées, la 
marche rapide,  
la course à pied,  la natation,  le cyclisme,  
la gymnastique,  la danse, le vélo d'apparte‐
ment et autres sports faisant travailler la res‐
piration.  La bonne fréquence ? 30 minutes par 
jour 3 fois par semaine. Idéalement, on recom‐
mande d'espacer les séances d'entraînement 
tout au long de la semaine pour alterner les 
jourS avec et les jours sans. Surtout, on garde 
en tête que plus que la difficulté de l'activité, 
c'est la fréquence de l'entraînement qui va 
réellement aider à lutter contre l'HTA.  
 
CET EXERCICE SIMPLE 
DE RESPIRATION PERMET 
DE RÉDUIRE L'HYPERTENSION  
Des changements de style de vie et des médi‐
caments existent pour prendre en charge une 
pression sanguine trop élevée, mais des scien‐
tifiques proposent une alternative plus simple 
et accessible à tous, la respiration !  L'hyper‐
tension non surveillée prédispose à un large 
éventail de maladies cardiovasculaires. Le 
traitement de l'hypertension repose avant 
tout sur l'hygiène de vie. Le patient hyperten‐
du doit faire attention à sa consommation de 
sel et arrêter de fumer. Une activité sportive 
est aussi recommandée par les médecins. Si 
cela ne suffit pas à faire redescendre la pres‐
sion sanguine dans les valeurs normales, des 
médicaments antihypertenseurs existent. Des 
scientifiques de l'université de Boulder, aux 
États‐Unis, proposent une alternative aux 
médicaments accessible à tous : la sollicitation 
des muscles respiratoires de résistance, Le 
principe est simple, il suffit de respirer natu‐
rellement à travers un petit appareil qui force 
le patient à utiliser ses muscles respiratoires 
pour inspirer et expirer, les rendant plus résis‐
tants et réduisant aussi l'hypertension. L'appa‐
reil peut être réglé pour augmenter la difficul‐
té. Les scientifiques ont observé que 30 respi‐
rations par jour, cinq à sept jours par semaine, 
tenues pendant six semaines réduisaient signi‐
ficativement la pression systolique de 9 mmHg 
(valeur normale ≥ 140 mmHg) et diasystolique 
de 4 mmHg (valeur normale ≥ 90 mmHg). Les 
bénéfices apparaissent après deux semaines 
d'entraînement et perdurent jusqu'à six 
semaines. Ces résultats sont issus de l'analyse 
de cinq études cliniques pilotes de petite taille 
et fournissent la preuve la plus robuste de l'ef‐
ficacité des exercices de respiration pour 
contrôler l'hypertension. Chez les personnes 
souffrant d’hypertension, l’exercice physique 
serait aussi efficace à faire baisser la tension 
artérielle que les médicaments.   

Par Amel B. et Agences 

OUFFRANT D'HYPERTENSION 
DOUBLÉ EN 30 ANS  



L’EXPRESS - 655 - JEUDI 5 OCTOBRE 2023 
10 SAHELMAGHREB

S
adam Ekwalla est fatigué, mais heu‐
reux. Large sourire aux lèvres, le 
pêcheur de 33 ans amarre sa petite 

pirogue en bois au bord du lac Ossa, à 
Dizangué, dans l’ouest du Cameroun. 
Sorti à 4 heures du matin, il est de retour 
après plus de six heures de navigation 
avec une belle moisson de carpes roses, 
dont une partie sera destinée à la vente 
et le reste à sa famille. « Je suis vraiment 
content. On a passé des années difficiles 
où on ne pouvait pas pêcher, se souvient‐
il en démêlant son filet. La Salvinia avait 
tout envahi. Le lac était comme la pelou‐
se d’un stade de football, on ne voyait 
plus l’eau et on ne pouvait rien faire. 
Aujourd’hui, une partie de cette plante 
maudite a disparu. » D’après Sadam 
Ekwalla et huit autres pêcheurs rencon‐

trés par Le Monde, tout commence entre 
2016 et 2017. Les marins voient appa‐
raître la Salvinia molesta, une fougère 
aquatique très invasive qui double de 
taille tous les huit à dix jours, sur ce lac 
d’eau douce d’une superficie de 4 507 
hectares où vivent des lamantins 
d’Afrique, des mammifères marins clas‐

sés « vulnérables » dans la liste des 
espèces menacées de disparition de 
l’Union internationale pour la conserva‐
tion de la nature (UICN). La situation est 
telle que la pêche devient impossible, les 
pirogues ne pouvant plus se frayer un 
passage. Certains pêcheurs quittent les 
lieux, à la recherche de nouveaux sites. 
Face à la prolifération de la fougère, Aris‐
tide Takoukam Kamla, biologiste marin 
et fondateur en 2012 de l’African Marine 
Mammal Conservation Organisation 
(Ammco), une ONG spécialisée dans la 
protection des espèces marines au 
Cameroun, décide d’agir à partir de 
2019. A l’époque, il boucle son doctorat 
de vétérinaire avec une spécialisation 
sur le lamantin d’Afrique à l’université 
de Floride, aux Etats‐Unis. Ce scienti‐
fique, « tombé fou amoureux » des mam‐
mifères marins du lac Ossa pendant ses 
études en écologie à l’Université de 
Dschang (ouest), a remarqué que la Sal‐
vinia proliférait en raison de l’enrichis‐
sement du lac en azote et en phosphore. 
La Salvinia étant une plante flottante, 
elle dépend des nutriments qui se trou‐
vent dans l’eau. Aussi longtemps que 
l’eau est enrichie, elle se développe, mais 
si l’eau perd de son enrichissement, elle 
meurt… Je n’ai pas voulu me résigner et 
laisser le lac mourir. Je ne me le serais 
jamais pardonné. »  

Après l’obtention de son doctorat en Flo‐
ride, en 2019, il s’envole pour l’universi‐
té de Louisiane afin de se former auprès 
de partenaires spécialisés dans l’élevage 
de charançons qui se nourrissent de la 
fougère. « J’étais convaincu que la lutte 
biologique était la méthode qu’il fallait 
employer, insiste‐t‐il. Elle avait déjà eu 
des résultats ailleurs, y compris dans 22 
pays africains » dont le Sénégal, le Bénin 
et l’Afrique du Sud. Le gouvernement 
camerounais l’autorise à importer ces 
insectes. Dans son petit laboratoire de 
Dizangué, il expérimente en prélevant la 
Salvinia du lac Ossa, qu’il met en contact 
avec des charançons dans des étangs 
artificiels. Les résultats sont positifs. En 
2021, convaincu, l’Etat lui délivre le per‐
mis pour relâcher les charançons dans le 
lac. Mais les résultats tardent à venir et 
la population s’impatiente. Aristide 
Takoukam Kamla et son équipe s’inquiè‐
tent : ils ont l’impression que les charan‐
çons qu’ils déversent disparaissent. Ils se 
posent des questions, discutent avec 
leurs partenaires en Louisiane et chan‐
gent de méthode. Les insectes sont 
désormais relâchés dans des enclos 
adaptés. « Ils restaient ensemble le 
temps de bien se reproduire et de s’accli‐
mater à l’environnement du lac », 
détaille le biologiste. Fin 2022, les résul‐
tats apparaissent. La Salvinia change de 
couleur et vire au marron. Les touffes 
sont perforées par des nuées de charan‐
çons et disparaissent de la surface de 
l’eau. « Les communautés ont compris 
que la lutte biologique était la solution, 
se félicite Aristide Takoukam Kamla. On 
est passé de 50 % de couverture par la 
Salvinia en 2021 à près de 15 % aujour‐
d’hui. La pêche a repris et les lamantins 
sont de plus en plus visibles dans le lac. » 
Mais la lutte n’est pas finie. Car la Salvi‐
nia a créé un environnement propice à la 
prolifération d’une autre plante invasive 
: la Rhynchospora racemosa. Un duo 
résistant qui nécessite de gros moyens 
financiers et matériels. En attendant, le 
plus urgent, selon le biologiste, reste de 
trouver les causes de l’enrichissement en 
azote et en phosphore de l’eau issue de la 
Sanaga, le plus long fleuve du Cameroun.  

In Le Monde  

CAMEROUN   

Un insecte au secours des lamantins et des pêcheurs  

MALI  

Plus de 3 000 éléments de la Minusma déjà rapatriés    
En procédant à la fermeture de son 
camp de Ménaka, le 25 août dernier, la 
Minusma clôturait ainsi la première 
phase de ce pays d'Afrique de l'Ouest. 
Dans le cadre de cette précédente phase, 
outre Ménaka, elle avait fermé ses bases 
dans les localités de Ogossagou (Mopti), 
Ber et Goundam (Tombouctou). Il lui 
reste environ une dizaine de bases à fer‐
mer dont celles de Kidal, Aguelhok et 

Tessalit (région de Kidal) Sévaré, 
Douentza (dans le Centre du pays), Gao, 
Tombouctou (dans le Nord du pays) 
ainsi que les deux bases à Bamako.  
La résolution 2690 des Nations unies, 
adoptée le 30 juin 2023 par le Conseil de 
sécurité, prévoit un retrait "coordonné, 
ordonné et sécurisé" de la Minusma, qui 
doit être achevé au 31 décembre 2023, 
la liquidation de la Mission commençant 

à partir de janvier 2024. Ce qui constitue 
"un défi énorme" selon le chef de la 
Minusma, El‐Ghassim Wane qui recon‐
naît "l'ampleur de la tâche, malgré le 
délai très court imparti qui n’était que 
de six mois pour une mission multidi‐
mensionnelle". Cela sans compter un 
environnement marqué par une recru‐
descence des attaques terroristes, rap‐
porte l'agence africaine Apa.  

D'ailleurs, depuis qu'elle a entamé son 
processus de retrait le 1er juillet der‐
nier, la Minusma a enregistré de nom‐
breuses attaques contre ses différents 
convois. Dans le cadre du désengage‐
ment progressif du personnel de la 
Minusma, 116 casques bleus sénégalais 
ont été rapatriés du camp de Mopti, le 20 
septembre dernier.   

In Agence  Sputnik  

TCHAD  

La plus ancienne librairie du pays au bord de la faillite     
La source est la plus ancienne librairie 
du Tchad et la seule librairie de la capi‐
tale N'Djamena. Elle rencontre actuelle‐
ment de très graves difficultés finan‐
cières qui pourraient la conduire à fer‐
mer ses portes prochainement. Créée en 
1951, la librairie était à l’origine une 
succursale de l’imprimerie du Tchad 
gérée par les Missionnaires de l’Église 
Catholique du Tchad. Après avoir vendu 
principalement des ouvrages religieux, 
elle a progressivement évolué vers une 
offre plus laïque. Selon RFI, la librairie 
comptait environ 30.000 ouvrages, 
parmi lesquels de grands classiques de 

la littérature francophone autant que 
des œuvres africaines, locales, des livres 
éducatifs et même des journaux quoti‐
diens et hebdomadaires. Pourtant, cette 
enseigne se trouve aujourd'hui au bord 
de la faillite. 
Le directeur de l'établissement, Ngarta‐
ra Ngaryengue, a évoqué la crise qu'ils 
traversent lors d'une conférence de 
presse le 22 septembre dernier : Les 
étagères sont presque vides, et nos 
employés, ces gardiens du savoir, font 
face à des difficultés insurmontables. Ils 
se sont dévoués corps et âme à La Sour‐
ce, mais ils n'ont pas reçu de salaire 

depuis des lustres. Leur amour pour les 
mots et leur détermination à maintenir 
la flamme de la littérature brûlante sont 
les seules forces qui les maintiennent 
debout.  Les problèmes économiques ne 
sont pas nouveaux pour la librairie. 
Ngartara Ngaryengue, dans un entretien 
pour ActuaLitté en 2017, se plaignait 
déjà d’une situation difficile pour l’in‐
dustrie du livre locale : une chaine du 
livre quasiment inexistante, un trans‐
port très couteux, long et intermittent, 
des relations compliquées avec les dis‐
tributeurs, la disparition d’acteurs indé‐
pendants au profit de gros groupes et 

une situation économique nationale  — 
instabilité régionale combinée à la chute 
du prix du pétrole — au plus mal.  Six 
ans plus tard, la dynamique ne s’est 
donc pas inversée, loin de là. Et la librai‐
rie tente, dans un dernier souffle, de se 
sauver avec l’organisation le 29 sep‐
tembre dernier d’une « opération coup 
de coeur ». Celle‐ci réunissait artistes, 
slammeurs, écrivains et intellectuels 
pour attirer de potentiels donateurs. 
L’établissement espère aussi une aide 
du ministère de la Culture pour se main‐
tenir en vie.  

In Al Whida Info 

Au Cameroun, des charançons 
ont été introduits dans le lac 
Ossa pour lutter contre la 
prolifération de « Salvinia 
molesta », une fougère 
aquatique qui menace la survie 
des mammifères marins.  

NIGERIA 

Au moins 18 morts lors 
d’une explosion 

dans une raffinerie illégale  
 
Au moins 18 personnes, dont une femme enceinte, ont été tuées lors d’une explosion 
dans une raffinerie illégale de pétrole dans le sud‐est du Nigeria, a indiqué mardi un 
responsable sécuritaire dans un communiqué.   L’explosion est survenue dimanche 
en fin de journée dans l’État de Rivers, région du delta du Niger dévastée par des 
décennies de vandalisme et d’exploitation illégale d’hydrocarbures. « L’incendie 
s’est déclaré à une heure très tardive, et 18 personnes ont été mortellement brûlées 
au point d’être méconnaissables, tandis que 25 blessés ont été pris en charge », a 
déclaré le porte‐parole du Corps nigérian de défense et de sécurité civile (NSCDC) 
de l’État de Rivers, Olufemi Ayodele. « La plupart des victimes étaient des jeunes, 
dont une femme enceinte et une jeune femme qui se préparait à la cérémonie de son 
mariage le mois prochain », a‐t‐il ajouté.  Selon des habitants du district, contactés 
par l’AFP, le bilan pourrait s’alourdir, car des dizaines de personnes se trouvaient 

sur le site au moment de l’explosion.            In La Presse
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FAF  

Premières décisions du nouveau bureau 
fédéral : Walid Sadi entame sa révolution  
La FAF au cours de 
cette réunion  a 
décidé de suspendre 
la ligue 
professionnelle. La 
compétition, à savoir 
la ligue 1, est 
désormais rattachée à 
la FAF. L’instance 
fédérale a nommé 
Ahmed Kharchi 
président de la 
commission fédérale 
d’arbitrage (CFA) en 
lieu et place de 
Djamel Haimoudi qui 
est désigné 
responsable du 
département 
formation et 
développement de 
l’arbitrage. 

La Fédération algérienne de 
football (FAF) a annoncé 
mardi sa décision de sus‐
pendre "avec effet immédiat" 
la Ligue de football profes‐
sionnel (LFP) pour "violation 
des lois et règlements en 
vigueur"."En application des 
dispositions des articles 14.2 
et 36.20 des statuts de la FAF, 
l’organe de direction de la 
Ligue de football profession‐
nel est suspendu, avec effet 
immédiat, jusqu’à la prochai‐
ne assemblée générale, pour 
violation des lois et règle‐
ments en vigueur", a indiqué 
la FAF sur son site officiel.  
La décision a été prise lors de 
la première réunion du 
Bureau fédéral, tenue mardi 
au siège de la FAF à Dely Bra‐
him (Alger), sous la présiden‐
ce de Walid Sadi, élu à la tête 
de l’instance fédérale le 21 
septembre, en remplacement 
de Djahid Zefizef, démission‐

naire. "La FAF se réserve le 
droit d’engager une procédu‐
re d’audit et de contrôle de 
gestion de la Ligue de football 
professionnel", ajoute le com‐
muniqué. Et d’enchaîner : "la 
gestion de la compétition est 
rattachée directement à la 
FAF, un comité dirigé par 
Mohamed Amine Mesloug, 
membre du bureau fédéral, 
est désigné pour gérer la 
transition". Par ailleurs, le 
Bureau fédéral a désigné 
Ahmed Kharchi en qualité de 
président de la Commission 
fédérale d’arbitrage (CFA), en 
remplacement de Djamel Haï‐
moudi. Le BF a désigné les 
cadres de la Direction tech‐
nique nationale de l’arbitrage 
comme suit : Mehdi Abid Cha‐
ref :  DTNA et responsable du 
département de la désigna‐
tion, Djamel Haïmoudi : res‐
ponsable du département de 
la formation et développe‐
ment, et Mohamed Hadada : 
responsable du département 

évaluation et examens. Parmi 
les décisions prises au cours 
de cette première réunion du 
Bureau fédéral de l’ère Sadi, il 
y a la désignation d’un comité 
d’urgence, dont la mission est 
de traiter les affaires nécessi‐
tant un règlement entre deux 
séances. "Conformément à 
l’article 42 des statuts, le 
Bureau fédéral a procédé à la 
désignation du comité d’ur‐
gence, qui traite toutes les 
affaires nécessitant un règle‐
ment entre deux séances des 
réunions du Bureau fédéral. 
Le comité d’urgence est prési‐
dé par Monsieur Walid Sadi 
en sa qualité de Président de 
la FAF, et composé de Nacer 
Chareb, Karim Kaced, et 
secrétaire Général de la FAF, 
dont la désignation "sera 
annoncé incessamment". Le 
Bureau fédéral a décidé de "la 
dissolution de l’actuelle com‐
mission de règlement des 
litiges (CNRL), et sa recompo‐
sition dans les meilleurs 

délais, selon les formes régle‐
mentaires requises." Maître 
Youcef Hamouda est désigné 
comme juge unique pour 
prendre en charge les affaires 
en suspens, jusqu’à la recom‐
position de la chambre, préci‐
se la même source. Une 
réunion de coordination 
FAF/clubs de la Ligue 1 sera 
organisée le lundi 9 octobre 
2023 à 10h00 au siège de la 
FAF, précise l’instance fédéra‐
le. Enfin, le BF a décidé de 
mettre fin aux fonctions du 
secrétaire général Mounir 
D’bichi et du Directeur tech‐
nique national (DTN) Musta‐
pha Biskri. "Le bureau fédéral 
procédera au lancement d’un 
appel à candidature pour le 
poste de directeur de la com‐
munication et du marketing 
de la FAF. La désignation du 
secrétaire général et du direc‐
teur technique national sera 
annoncée incessamment", 
conclut le communiqué.  

R.R

TIR SPORTIF/ 
CHAMPIONNATS 
D'AFRIQUE:  
HUIT 
MÉDAILLES 
POUR 
L'ALGÉRIE 
 La sélection algé‐
rienne de tir sportif 
(messieurs et 
dames) a remporté 
huit médailles ( 2 
or, 3 argent et 3 en 
bronze), lors de la 
quatrième journée 
des Championnats 
d'Afrique de tir 
sportif actuelle‐
ment en cours en 
Egypte. Trois Algé‐
riens avaient 
décroché mardi 
leur qualification 
aux prochains Jeux 
olympiques d'été, 
prévus en 2024 à 
Paris (France). Il 
s'agit de Houda 
Chaâbi, médaillée 
d'or dans l'épreuve 
du 10 mètres (cara‐
bine à air compri‐
mé), devant deux 
égyptiennes, à 
savoir : Rimès Kha‐
lil (argent) et Mya 
Majdi (bronze). Ses 
compatriotes Samir 
Bouchireb et Kocei‐
la Adoul avaient 
également décro‐
ché leurs billets 
aux JO de Paris. 
Bouchireb a décro‐
ché l'or dans 
l'épreuve du 10 
mètres, avec pisto‐
let à air comprimé, 
au moment où son 
compatriote Kocei‐
la s'était contenté 
du bronze, dans 
l'épreuve du tir à la 
carabine à air com‐
primé, également 
sur une distance de 
10 mètres. Cette 
16e édition des 
Championnats 
d'Afrique de tir 
sportif (messieurs 
et dames) a drainé 
la participation de 
250 athlètes repré‐
sentant 15 pays. 
Outre l'Algérie et 
l'Egypte (pays 
hôte), les treize 
autres nations 
engagées sont : 
l'Angola, le Ghana, 
le Kenya, la Libye, 
la Mauritanie, la 
Namibie, le Nigeria, 
Rwanda, le Sénégal, 
l'Afrique du Sud, le 
Soudan et la Tuni‐
sie. APS 
 
EQUIPE 
NATIONALE :  
LAROUCI 
DÉCIDE DE 
JOUER POUR 
L’ALGÉRIE  
Le latéral gauche 
de Sheffield United 
(Premier league 
anglaise de foot‐
ball) Yasser Larouci 
(22 ans), a annoncé 

mardi sa décision 
de rejoindre l’équi‐
pe nationale de 
football, après 
avoir évolué au 
sein des jeunes 
sélections fran‐
çaises. « C’est avec 
une immense fierté 
que je vous annon‐
ce ma décision de 
rejoindre la sélec‐
tion nationale algé‐
rienne afin de 
défendre avec fier‐
té les couleurs de 
mon pays. Tahia 
Djazaïr », a écrit le 
joueur sur son 
compte officiel Ins‐
tagram. Formé au 
Havre, Larouci, né à 
El‐Oued (sud de 
l’Algérie), avait 
connu sa première 
expérience à 
l’étranger à l’âge de 
16 ans en rejoi‐
gnant Liverpool 
alors qu’il était 
dans la catégorie 
juniors. Il compte 
deux apparitions 
avec l’équipe pre‐
mière des « Reds » 
dirigée par l’Alle‐
mand Jurgen Klopp 
lors de la saison 
2020‐2021. En 
2021, il rejoint l’ES‐
TAC Troyes (Ligue 
2/ France) pour un 
contrat de cinq sai‐
sons, après la fin de 
son bail avec Liver‐
pool. Il est le 
deuxième Franco‐
Algérien à annon‐
cer son choix d’op‐
ter pour l’Algérie 
en l’espace d’une 
semaine, après l’at‐
taquant du Stade 
rennais (Ligue 1/ 
France) Amine 
Gouiri.  Les deux 
joueurs rejoignent 
ainsi les « Verts » 
dans le cadre du 
projet de recons‐
truction prôné par 
le sélectionneur 
national Djamel 
Belmadi. Ils emboî‐
tent le pas à 
d’autres joueurs 
qui ont choisi de 
jouer pour l’Algérie 
à l’image de 
Badreddine Boua‐
nani (OGC Nice/ 
France), Farès 
Chaïbi (Eintracht 
Francfort/ Alle‐
magne), Houssem 
Aouar (AS Rome/ 
Italie), ou encore 
Rayan Aït‐Nouri 
(Wolverhampton/ 
Angleterre). Larou‐
ci sera retenu ainsi 
pour le prochain 
rassemblement de 
l’équipe nationale 
(9‐17 octobre), 
ponctué par deux 
matchs amicaux : le 
12 octobre face au 
Cap Vert à Constan‐
tine (20h00) et le 
16 octobre face à 
l’Egypte à Abu 
Dhabi (Emirats 
arabes unis).  

APS

RÉGLEMENTATION 

 Les motifs de l'amendement de dispositions  
de la loi sur les activités sportives exposées  

Le ministre de la Jeunesse et des 
Sports, Abderrahmane Hammad a 
exposé, mardi à Alger, devant la Com‐
mission de la Jeunesse et des sports, et 
des activités associatives de l'Assem‐
blée populaire nationale (APN), les 
motifs de l'amendement de certaines 
dispositions de la loi relative à l'organi‐
sation et au développement des activi‐
tés physiques et sportives, notamment 
l'ordonnance n°23‐01 du 05 août 2023 
modifiant et complétant la loi n°13‐05 
du 23 juillet 2023. Le ministre a indi‐
qué dans une allocution que "le princi‐
pal motif est lié au caractère urgent 
d'adapter certaines dispositions et de 
les mettre en conformité avec les règles 
fixées en mars dernier par l'Agence 
mondiale antidopage (AMA)", ainsi 
qu'au "caractère obligatoire, étant 
donné que l'Algérie a ratifié la Conven‐
tion internationale contre le dopage 
dans le sport". Cet amendement, a‐t‐il 
ajouté, vient en réponse à la correspon‐
dance de l'AMA adressée à la Commis‐
sion nationale antidopage (CNAD) 
"concernant la nécessité de compléter 
les procédures de mise en conformité 
de la législation algérienne avec les dis‐
positions du Code mondial antidopage 

et de ses règles". Le ministère a ouvert 
des chantiers de réforme pour la révi‐
sion du système juridique du secteur 
de la jeunesse et des sports dans le but 
d'améliorer la qualité des textes juri‐
diques et de les mettre à jour pour être 
au diapason des développements et 
assurer la sécurité juridique conformé‐
ment aux instructions du Premier 
ministre". Certains articles de loi ont 
été également actualisés pour "suivre 
les développements en cours en matiè‐
re de détection et de lutte systématique 
et directe contre le dopage, dont cer‐
tains incluent la liste des interdictions 
publiée et mise à jour chaque année 
par l'AMA. Concernant les amende‐
ments, des exceptions ont été ajoutées 
concernant notamment "l'obtention 
par les athlètes d'une autorisation 
d'utilisation de certains produits 
dopants interdits à des fins thérapeu‐
tiques conformément à la norme adop‐
tée par l'Agence mondiale antidopage". 
Parmi les amendements introduits 
figure "la création de la Fédération 
sportive algérienne de formation et 
d'enseignement professionnels", a 
expliqué le ministre, évoquant les 
mesures liées à l'installation de l’Agen‐

ce nationale anti‐dopage et à la relance 
du Laboratoire national anti‐dopage. 
Pour sa part, le président de la Com‐
mission, Ismail Brahimi, a fait part de la 
disposition de son instance "à accom‐
pagner les efforts déployés en vue de 
promouvoir le secteur sur la base d'un 
programme d'action précis et ciblé, en 
collaboration avec divers acteurs et 
experts". De leur côté, les membres de 
la Commission ont soulevé plusieurs 
préoccupations, notamment "les moda‐
lités de composition de l’Agence natio‐
nale anti‐dopage et son mode de ges‐
tion, la mobilisation de fonds pour la 
relance du Laboratoire national anti‐
dopage, et les moyens de l'ériger en 
établissement international". Ils ont 
également abordé "l'exploitation des 
stades de proximité pour la pratique 
du sport scolaire et universitaire, la 
construction de structures sportives 
dans les écoles et les universités, ainsi 
que la façon de rendre les établisse‐
ments de la jeunesse et du sport plus 
attractifs pour contribuer à la lutte 
contre le fléau de la drogue". De plus, 
les intervenants ont proposé la possibi‐
lité de "créer un hôpital spécialisé dans 
le domaine du sport. 
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L
a réouverture de cette unique salle 
de cinéma de Guelma est venue 
après la cession de son exploitation à 

un jeune investisseur en vertu d’un acte 
de location renouvelable et un cahier de 
charges qui en détermine les domaines 

d’activité, a précisé Boudjemaa Benami‐
rouche, directeur de wilaya de la culture 
et des arts, dans une déclaration de pres‐
se en marge de la cérémonie d’ouvertu‐
re. Rénovée en 2010 mais demeurée fer‐
mée, cette salle réalisée en 1910 sous 
l’occupation française en plein cœur de 
la ville de Guelma est appelée à relancer 
les spectacles cinématographiques, théâ‐
traux et artistiques avec ses 419 sièges 
dont 158 en balcon, selon le même cadre. 
La salle est louée pour une période de 
cinq ans renouvelables après accord du 
ministère de tutelle et de la wali de Guel‐
ma conformément aux conditions défi‐
nies par l’Office national de la cul‐
ture et de l’informa‐
tion (ONCI) et 
consignées 
dans le 

cahier des charges de la location effec‐
tuée après une mise aux enchères ouver‐
te nationale, a ajouté le même respon‐
sable. Cette salle est une des 12 salles de 
cinéma réhabilitées à travers le pays par 
le ministère de la Culture et des Arts, a 
relevé son nouveau gérant, Mohamed 
Himri, qui a assuré qu’un programme 
riche de films algériens et étrangers a été 
fixé pour attirer les cinéphiles guelmis 
outre la création d’un club de rencontre 
pour les artistes locaux. 
La cérémonie d’ouverture de la salle a 
donné lieu à la projection du film Hélio‐
polis de Djaafar Kacem sur les massacres 

du 8 mai 1945 et à un concert de 
musique malouf et Aïs‐

saoua. 
I.M./Agence

CULTURE

FORUM DU LIVRE 

Le rendez-vous annuel 
des hommes de lettres commence 

La ministre de la Culture et des Arts, 
Soraya Mouloudji, a donné il y a trois 
jours, à Alger, le coup d'envoi de la 1ère 
édition du Forum du livre, qui prévoit 
des activités littéraires et des exposi‐
tions de livres en l'honneur de grandes 
figures littéraires dans toutes les 
wilayas du pays. 
A cette occasion, la ministre de la Cultu‐
re et des Arts a distingué l'écrivain, cri‐
tique et académicien Abdelmalek Mor‐
tad, ainsi que de grandes figures litté‐
raires algériennes qui ont fait honneur 
au pays à l'échelle internationale, et ce, 
en présence du Conseiller du président 
de la République chargé de la culture et 
de l'audiovisuel, Ahmed Rachdi, du 
Conseiller du président de la Répu‐
blique chargé des archives et de la 

mémoire nationale, Abdelmadjid Chikhi, 
et de membres du gouvernement. 
Concernant le Forum du livre créé par le 
ministère, Mme Mouloudji a précisé que 
«ce nouvel espace participe de la straté‐
gie visant à promouvoir le livre et la lec‐
ture en Algérie», mettant en avant «le 
nombre important de titres publiés 
cette année» aussi bien dans le cadre de 
grands événements comme le soixante‐
naire de l'indépendance que dans le 
cadre du programme annuel de soutien 
à l'édition et au livre. 
Le Forum du livre se veut «un espace 
dédié au dialogue, au débat et à la cri‐
tique à même de contribuer à encoura‐
ger la lecture, notamment chez les plus 
jeunes», a ajouté la ministre, soulignant 
l'importance d'investir aussi dans «la 

lecture 
numé‐
rique et les 
ressources techno‐
logiques». Parmi les figures 
littéraires distinguées lors de la soirée, il 
y a lieu de citer la poétesse et romanciè‐
re Rabiaa Djalti, lauréate du Prix Fatima 
Al‐Fihrya (Tunisie), l'écrivain Azeddine 
Djallaoudji, qui a remporté le Prix Kata‐
ra du roman, la poétesse Assia Ahmed 
Abdellaoui, qui a décroché la première 
place du Prix Abdul Hameed Shoman de 
littérature pour enfants (Jordanie), 
Wafa Maftah, lauréate du Prix Sharjah 
de la créativité arabe, et les romanciers 
Abdelkrim Kadri, Kaouther Adimi et 
Saïd Khatibi. La cérémonie a, par 
ailleurs, été ponctuée de lectures de 
textes d'éminentes personnalités algé‐
riennes à l'instar de l'Emir Abdelkader, 

Sidi 
Lakhdar 

Ben Khlouf, 
Assia Djebar, Taos 

Amrouche, Moufdi Zakaria, 
Tahar Ouettar et Kateb Yacine 
Et c’est à cette occasion que la ministre 
de la Culture et des Arts a distingué 
l'écrivain, critique et académicien 
Abdelmalek Mortad, ainsi que de 
grandes figures littéraires algériennes 
qui ont fait honneur au pays à l'échelle 
internationale, et ce, en présence du 
Conseiller du président de la Répu‐
blique chargé de la culture et de l'audio‐
visuel, Ahmed Rachdi, du Conseiller du 
président de la République chargé des 
archives et de la mémoire nationale, 
Abdelmadjid Chikhi, et de membres du 
gouvernement. 

I. M.

Inauguration de nouveaux 
espaces culturels à Alger 

Le Centre des arts et de la culture‐
Palais des Raïs (Bastion 23) a inauguré 
mardi à Alger deux espaces culturels 
destinés aux écrivains et aux acteurs de 
la scène culturelle, ainsi qu'aux enfants 
en vue de les sensibiliser à l'importance 
de la préservation du patrimoine algé‐
rien. 
Abrité au sein de cet édifice culturel et 
historique important du patrimoine 
bâti de la capitale, l'espace pour enfants 
devra accueillir des activités éducatives 
et ludiques pour les moins de 12 ans.  
Avec une mini‐bibliothèque et un coin 
de lecture, ce petit espace devra offrir 
aux enfants la possibilité d'accéder à la 
connaissance du patrimoine algérien à 
travers des ouvrages notamment la 
bande dessinée et le conte revisitant la 
culture et le patrimoine. 

«L'espace pour enfants devra contri‐

buer à l'acquisition du savoir à travers 
la consécration des valeurs nationales 
et la préservation du patrimoine algé‐
rien», a souligné la directrice du Centre 
des arts et de la culture du Palais des 
Raïs, Faiza Riyache. 
Pour les écrivains, auteurs et acteurs de 
la scène culturelle, un «café littéraire» 
devra abriter des rencontres littéraires 
et des débats ayant trait à la culture et 
au patrimoine. 
Ouvert aux auteurs et chercheurs en 
patrimoine et en archéologie qui parta‐
geront avec le public leurs expériences 
dans le domaine, l'espace devra 
accueillir également des rencontres sur 
la culture, les arts et le patrimoine ainsi 
que des rencontres pour la présenta‐
tion de nouvelles publications et des 
ventes‐dédicaces. 

I.Med 

La salle de cinéma «El Intissar» du centre-ville de Guelma a rouvert ses portes au public mardi, 
après plusieurs années de fermeture.

GUELMA :  

La salle de cinéma 
«El Intissar» rouvre ses portes

OUVERTURE 
DES CANDIDATURES 

POUR LE SOUTIEN DES PROJETS 
CINÉMATOGRAPHIQUES 

 
Le ministère de la Culture et des Arts a annoncé lundi l'ouverture des 

candidatures pour bénéficier du soutien de l'Etat aux projets cinémato‑
graphiques, indique un communiqué du ministère. Dans le cadre du sou‑

tien financier public au cinéma au titre de l'année 2024, le ministère a 
annoncé l'ouverture des candidatures pour bénéficier de l'aide au finan‑

cement de la production de films cinématographiques, de la coproduc‑
tion, et de l'écriture et réécriture de scénarios de films, précise la 

même source. Le soutien financier est accordé aux longs 
métrages, courts métrages et documentaires, à condition que 

le réalisateur ait préalablement produit au moins deux 
films. Le ministère a également publié sur son site 

web les conditions et modalités d'accès à 
ces aides. 

Aps
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C
ela faisait des mois que 
le gouvernement du 
premier ministre haï‐

tien, Ariel Henry, réclamait le 
déploiement d’une force d’in‐
tervention internationale pour 
lutter contre la violence des 
gangs armés. Le Conseil de 
sécurité des Nations unies 
vient de l’entendre en votant, 
lundi 2 octobre, une résolu‐
tion déposée par les Etats‐
Unis et l’Equateur autorisant 
une telle intervention. «Le 
quotidien du peuple haïtien 
est pénible, c’est pourquoi le 
Conseil de sécurité (…) doit 
agir en urgence en autorisant 
le déploiement d’une mission 

multinationale de soutien à la 
sécurité», avait déclaré Ariel 
Henry à la tribune de l’ONU le 
22 septembre. Selon un rap‐
port des Nations unies, près 
de 2 800 meurtres ont été 
dénombrés entre octobre 
2022 et juin 2023. Cette force 
multinationale, composée 
essentiellement de policiers 
mais aussi de militaires, sera 
conduite par le Kenya : il est 
«hors de question» d’aban‐
donner la population haïtien‐
ne, a estimé le président, 
William Ruto, évoquant le 
«devoir de solidarité du Kenya 
envers toutes les personnes 
afrodescendantes à travers le 

monde». Les préparatifs de 
cette mission sont déjà avan‐
cés : une délégation kényane 
a fait un voyage d’évaluation 
dans la capitale haïtienne en 
août et Nairobi a annoncé 
qu’un millier de ses policiers, 
qui suivent déjà des cours de 
français, seront déployés. En 
échange, le Kenya a reçu la 
promesse d’un financement 
des Etats‐Unis à hauteur de 
100 millions de dollars (95 
millions d’euros) pour soute‐
nir l’opération. La force sera 
opérationnelle en janvier 
2024, selon des sources au 
sein du gouvernement 
kényan. In Le Monde  

VENISE 

Un bus chute d’un pont : «au moins vingt morts» dans l’accident, 
selon le maire  

Un bus transportant des passagers a 
chuté d’un pont à Mestre, localité de 
Venise, en Italie, en début de soirée, 
mardi 3 octobre. Selon l’agence italienne 
ANSA, le bilan provisoire s’établirait à 
quinze morts, et dix corps auraient 
d’ores et déjà été extraits du véhicule, 
tombé à proximité d’une voie ferrée. Le 
journal La Repubblica, qui cite le maire 
de Venise, Luigi Brugnaro, fait état d’»au 
moins vingt morts» à ce stade – un 
chiffre confirmé à l’AFP par un porte‐

parole de l’élu. «Une tragédie a frappé 

ce soir notre communauté», faisant «de 
nombreuses victimes parmi les per‐
sonnes présentes à bord du bus qui est 
tombé», a précisé sur Facebook le maire 
de Venise, Luigi Brugnaro, décrivant 
«une scène apocalyptique». La circula‐
tion des trains sur la ligne ferroviaire 
entre Mestre, sur la côte, et le centre de 
Venise, dans la lagune, a été interrom‐
pue. La présidente du conseil italien, 
Giorgia Meloni, a aussitôt fait part de 
«ses profondes condoléances». «Je suis 
en contact avec le maire Luigi Brugnaro 

et le ministre [des transports], Matteo 
Salvini, pour suivre les nouvelles de cette 
tragédie», a‐t‐elle écrit dans un commu‐
niqué.  
D’après les informations du quotidien Il 
Corriere della Sera, le bus de ligne est 
sorti de sa voie de circulation sur le pont 
qui enjambe une voie ferrée entre 
Mestre et Marghera, deux localités fai‐
sant partie de la commune de Venise et 
donnant sur sa célèbre lagune. Le véhi‐
cule est alors tombé près des voies fer‐
rées situées en contrebas après une 

chute d’une trentaine de mètres.  
Selon les pompiers de Venise, c’est par la 
suite que le bus «a pris feu». Le ministre 
de l’intérieur, Matteo Piantedosi, estime 
que «le facteur aggravant a été l’alimen‐
tation au méthane [du bus], donc le feu 
s’est propagé rapidement». «Le bilan est 
tragique et dramatique, mais je crains 
qu’il n’augmente», a‐t‐il déclaré au jour‐
nal télévisé de la chaîne publique RAI 1. 
Les causes de l’accident «doivent encore 
être établies», a‐t‐il ajouté.  

In Le Monde  

ÉTATS-UNIS  

Une amende infligée pour 
abandon de déchets dans 

l'espace, une première           
L'opérateur Dish a écopé d'une 

amende de 150.000 dollars pour 
n'avoir «pas correctement désorbi‑
té» un satellite. Les autorités amé‑
ricaines ont infligé une amende ‑ la 
première du genre ‑ à un opérateur 
satellitaire de télévision pour avoir 

abandonné des déchets dans l'es‑
pace, a annoncé le régulateur amé‑

ricain des télécommunications.  
L'opérateur Dish a écopé d'une 

amende de 150.000 dollars 
(142.440 euros) pour n'avoir «pas 

correctement désorbité» un satelli‑
te nommé EchoStar‑7, en orbite 

depuis 2002, selon un communiqué 
de la Commission fédérale des 

communications (Federal Commu‑
nications Commission, FCC). «Cela 

constitue une première en matière 
de régulation des déchets dans l'es‑

pace par la Commission, qui a 
développé ses efforts envers les 

satellites», ajoute la FCC. Selon la 
FCC, Dish n'avait pas respecté l'alti‑
tude convenue avec la Commission 

pour placer son satellite géosta‑
tionnaire qui arrivait en fin de vie. 

Cette altitude, plus basse que 
convenu, «était susceptible de 
poser des problèmes de débris 

orbitaux». Dish s'était engagé en 
2012 à remonter l'altitude du satel‑

lite à 300 km au‑dessus de sa tra‑
jectoire opérationnelle, explique la 
FCC. Mais avec la baisse du niveau 
de carburant, la compagnie s'était 
bornée à ramener son satellite à 

une altitude d'un peu plus de 120 
km au‑dessus de sa trajectoire. «Au 

moment où l'utilisation de satel‑
lites devient plus fréquente et où 

l'économie spatiale s'accélère, nous 

devons nous assurer que les opéra‑
teurs respectent leurs engage‑

ments», déclare le chef du bureau 
d'application des décisions de la 

FCC, Loyaan A. Egal. Il a qualifié de 
«percée» cette décision par laquel‑
le la FCC montre «très clairement» 

son autorité et «sa capacité à 
mettre en œuvre ses règles vitales 
sur les déchets dans l'espace». Le 
règlement auquel sont parvenues 
la FCC et la compagnie «comprend 

une reconnaissance de responsabi‑
lité par la compagnie et un accord 
pour respecter un plan de mise en 
conformité ainsi que le paiement 

d'une amende de 150.000 dollars». 
Dish n'a pas répondu dans l'immé‑
diat à une demande de commentai‑

re.  Il y aurait en orbite un demi‑
million de débris de la taille d'une 

bille et cent millions mesurant 
environ un millimètre, selon une 
agence spécialisée de l'ONU. Ces 

débris sont potentiellement dange‑
reux pour les vaisseaux spatiaux. 
En décembre 2022, une capsule 

Soyouz MS‑22 arrimée à la Station 
spatiale internationale (ISS) avait 

été endommagée par l'impact 
d'une petite météorite. Un satellite 
chinois avait été frôlé début 2022 
par des débris d'un satellite russe 

détruit l'année précédente lors 
d'un incident «extrêmement dan‑

gereux» selon Pékin.  
Sur les 14.000 satellites en orbite, 

environ 35% ont été lancés au 
cours de ces trois dernières années 

et 100.000 autres sont attendus 
dans la décennie à venir, toujours 

selon l'ONU.  
In Le Figaro  

 
KIOSQUE INTERNATIONAL

DÉBUT DE LA CAMPAGNE DE VACCINATION CONTRE LA GRIPPE AVIAIRE EN FRANCE    

64 millions de canards concernés        
Face à la détresse de la filière 
devant les épidémies à répéti‐
tion, des candidats vaccins éla‐
borés par les laboratoires 
Boehringer Ingelheim et Ceva 
Santé Animale avaient été tes‐
tés. Finalement, le marché a été 
attribué au premier, qui néces‐
site deux injections. La vaccina‐
tion devient maintenant obliga‐
toire pour les élevages de 
canards (Barbarie, mulard, 
Pékin) de plus de 250 animaux 
basés sur le territoire fraçais et 
dont les produits sont commer‐

cialisés. A noter que si un 

foyer est détecté dans un éleva‐
ge où les canards ont été vacci‐
nés, alors ces derniers seront 
tout de même abattus. «A lui 
seul, le vaccin n’est pas à même 
de protéger à 100 % un éleva‐
ge», prévient le ministère.  
Près de 64 millions de palmi‐
pèdes sont concernés par cette 
campagne nationale d'un mon‐
tant de plus de 90 millions d'eu‐
ros (85% pris en charge par 
l'Etat et 15% par les filières). 
Marc Fesneau est présent le 2 
octobre dans les Landes et le 
Gers pour assister aux pre‐

mières vaccinations.  
Depuis 2020, en France , ces 
épizooties sont devenues 
annuelles alors qu'elles étaient 
détectées de manière spora‐
dique auparavant, notamment 
en 2006. Sur la période 2023, le 
ministère estime que 402 éle‐
vages ont été contaminés, 
conduisant à l'abattage de 10 
millions de volailles. En outre, 
la saisonnalité du virus a peu à 
peu disparu. «En 2022, pour la 
première fois, le virus s’est ins‐
tallé durablement dans la faune 
sauvage sédentaire et parmi les 

oiseaux migrateurs qui passent 
l’hiver en France, explique le 
gouvernement. Cette même 
année, le virus est pour la pre‐
mière fois revenu d’Afrique 
avec les migrations ascen‐
dantes du printemps, alors qu’il 
était d’habitude détecté lors des 
migrations automnales, lorsque 
les animaux quittent les régions 
du nord de l’Europe pour aller 
au sud». Pourquoi avoir attendu 
2023 pour tenter une cam‐
pagne de vaccination ? Le gou‐
vernement évoque, jusqu'à 
récemment, l'absence d'autori‐

sation européenne adéquate. La 
vaccination «est désormais pos‐
sible depuis l’adoption d’un 
règlement européen le 20 
février 2023», précise le minis‐
tère de l'Agriculture. Venait s'y 
ajouter une réticence des pays 
importateurs. «Jusqu’à récem‐
ment encore, les techniques 
d’analyse ne permettaient pas 
de déterminer si un anticorps 
détecté sur un animal avait 
pour origine un acte vaccinal ou 
la contamination par un virus 
sauvage», explique le ministère.   

In Sciences et Avenir 

A LA DEMANDE DES ETATS-UNIS  

LE KENYA PREND 
LA TÊTE DE LA FUTURE 

FORCE EN HAÏTI  
Le Conseil de sécurité de 
l’ONU a autorisé, lundi 2 

octobre, l’envoi d’une force 
multinationale en Haïti. Le 
Kenya prend la tête de la 

nouvelle force en Haiti qui 
sera opérationnelle en 
janvier 2024, selon des 

sources au sein du 
gouvernement kényan. 
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BELMADI EN CONFÉRENCE DE PRESSE DIMANCHE PROCHAIN 
Le sélectionneur national, 
Djamel Belmadi, animera 
dimanche prochain au 
Centre technique national 
(CTN) de Sidi Moussa à 
Alger, une conférence de 
presse, a annoncé un com
muniqué de la FAF. « Dans 
le cadre de la prochaine 
date FIFA, du 9 au 17 
octobre 2023, et du stage 
de l’équipe nationale, en 
prévision des deux matchs 

amicaux contre le Cap Vert 
(le 12/10) à Constantine, et 
l’Egypte (le 16/10) à Abu 
Dhabi, aux Emirats Arabes 
Unis, le sélectionneur 
national, M. Djamel Belma
di, animera une conférence 
de presse le dimanche 8 
octobre 2023 (11h00) à 
l’auditorium Omar Kezzal 
du Centre technique natio
nal (CTN) de Sidi Moussa », 
souligne le communiqué.
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LE MINISTRE DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR  
ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE EN FAIT ÉTAT :   

Recrutement de 1 904 maîtres-assistants 
hospitalo-universitaires 

 
Le ministre a précisé que le secteur avait recruté plus de 8 000 maîtres-assistants classe B et 

que 1 904 maîtres-assistants hospitalo-universitaires le seront au cours des mois d'octobre et de 
novembre de cette année, portant ainsi le nombre global à 10.000 nouveaux enseignants avant la 

fin de l'année en cours. Le secteur connaît, pour la première fois depuis l'indépendance, le 
recrutement d’un aussi grand nombre d'enseignants… 

Le ministre de l'Enseigne
ment supérieur et de la 
Recherche scientifique, 
Kamel Baddari, a fait état, 
hier, du recrutement de              
1 904 maîtres assistants 
hospitalo universitaires au 
cours des mois d'octobre 
et de novembre prochains, 
portant ainsi le nombre 
des nouveaux enseignants 
à 10 000. Dans une décla
ration à la presse à l'issue 
de sa visite aux différentes 
structures de l'Ecole natio
nale polytechnique (ENP) 
d'El Harrach, le ministre a 
précisé que le secteur 
avait recruté plus de 8 000 
maîtres assistants classe B 
et que 1 904 maîtres assis
tants hospitalo universi
taires le seront au cours 
des mois d'octobre et de 
novembre de cette année, 
portant ainsi le nombre 
global à 10 000 nouveaux 
enseignants avant la fin de 

l'année en cours. Le sec
teur connaît, pour la pre
mière fois depuis l'indé
pendance, le recrutement 
d’un aussi grand nombre 
d'enseignants, ce qui amé
liorera la qualité de l'En
seignement supérieur et 
de la Recherche scienti
fique. Le ministre a rappe
lé l'intérêt accordé par le 
président de la Répu

blique, M. Abdelmadjid 
Tebboune, à la promotion 
de l'université et à faire de 
celle ci une véritable loco
motive du développement 
local et national et une 
source d'emploi. Lors de 
sa visite à l'ENP, M. Badda
ri a inspecté les labora
toires de l'Ecole, notam
ment ceux dotés de nou
veaux équipements 

comme les laboratoires de 
dessalement d'eau de mer 
et d’épuration des eaux 
usées ainsi que le labora
toire de production de 
l'hydrogène vert, une nou
velle spécialité introduite 
dans l'école. Le ministre a 
eu des échanges avec les 
enseignants et les étu
diants lors de sa visite à un 
incubateur de projets 
innovants, rappelant les 
mesures incitatives prises 
pour encourager les étu
diants à créer leurs 
propres start up. Pour 
leur part, les étudiants ont 
salué les mesures liées à 
l'amélioration de la vie 
universitaire, notamment 
la décision du président de 
la République d'augmen
ter la bourse des étudiants 
à 2000 DA/mois dont la 
valeur n'a pas été rehaus
sée depuis 9 ans.  
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LE PRÉSIDENT DE LA 
RÉPUBLIQUE REÇOIT LE CHEF 
DU GOUVERNEMENT TUNISIEN 

Le président de la 
République, M. Abdel
madjid Tebboune, a 
reçu, hier, le chef du 
Gouvernement de la 
République tunisienne, 
pays frère, M. Ahmed 
Hachani, indique un 
communiqué de la Pré
sidence de la Répu
blique. "Le président de 
la République, M. Abdel
madjid Tebboune, a 
reçu, ce jour, le chef du 
Gouvernement de la 
République tunisienne, 
pays frère, M. Ahmed 
Hachani", lit on dans le 
communiqué. L'audien
ce s'est déroulée en 

présence du Premier 
ministre, M. Aïmene 
Benabderrahmane, du 
Directeur de cabinet à 
la Présidence de la 
République, M. Ennadir 
Larbaoui, du ministre 
des Affaires étrangères 
et de la Communauté 
nationale à l'étranger, 
M. Ahmed Attaf, du 
ministre de l'Intérieur, 
des Collectivités locales 
et de l'Aménagement 
du territoire, M. Brahim 
Merad, et de l'ambassa
deur d'Algérie en Tuni
sie, conclut le commu
niqué 

R.N.

CONSEIL DE LA 
NATION 

RÉUNION DE 
COORDINATION 
DE LA 
DÉLÉGATION 
PARLEMENTAIRE 
PARTICIPANT À 
LA 69E SESSION 
DE L'AP-OTAN 
Le président de la Com
mission de la défense 
nationale au Conseil de la 
nation, Aissa Naili, a pré
sidé hier une réunion de 
coordination avec les 
membres de la déléga
tion parlementaire 
conjointe entre les deux 
chambres du Parlement, 
participant aux travaux 
de la 69e session annuel

le de l'Assemblée parle
mentaire de l'Organisa
tion du Traité de l'Atlan
tique Nord (AP OTAN), 
prévue vendredi à 
Copenhague (Dane
mark), a indiqué un 
communiqué du 
Conseil. La réunion de 
coordination s'est 
déroulée en présence 
du directeur général 
(DG) Europe au ministè
re des Affaires étran
gères et de la Commu
nauté nationale à 
l'étranger, Toufik Djoua
ma, précise le communi
qué. Outre M. Naili, la 
délégation parlementai
re est composée de deux 
membres de l'Assem
blée populaire nationale 
(APN), Hamed Ayoub et 
Mohamed Fouzi Ben Dja
ballah, ajoute la source. 

R.N.

FOOTBALL  

LA DETTE DES CLUBS S’ÉLÈVE À PLUS DE 370 MILLIARDS DE CENTIMES 
La Fédération algérienne de football 
(FAF) a révélé, mardi,  que la dette 
des clubs de football s’élève à 
3.734.056.175 DA. L’instance fédérale 
prévoit de mettre en place « un plan 
de réforme du statut du club profes
sionnel et du contrat du joueur pro
fessionnel pour éviter à l’avenir ce 
genre de situation ».  Les membres du 
nouveau bureau fédéral (BF), de la 
Fédération algérienne de football 
(FAF), se sont penchés lors de la pre
mière réunion sur la situation des 
clubs. Dans un communiqué sanc
tionnant cette réunion, et qui a été 
rendu public, l’instance fédérale a 
indiqué que « le montant global des 
dettes des clubs sportifs a atteint plus 
de 3.734.056.175,00 DA », ce qui, 
selon la même source, « a provoqué le 
blocage d’un grand nombre d’entre 
eux, qui se retrouvent aujourd’hui 
menacés de disparition, alors qu’ils 
constituaient de véritables viviers de 
jeunes talents ». A cet effet, la FAF 
prévoit d’organiser « une rencontre
débat, tripartite FAF, clubs de football 

et organisation des joueurs, pour 
convenir d’une démarche commune, 
et des solutions durables dans l’inté
rêt du football national ». Elle invite 
également les clubs de football 
concernés « à régler leurs conten
tieux ou du moins à signer des 
accords de conciliation ou échéancier 
de paiement avec les créanciers, ce 
qui permettrait, à court terme de 
lever les interdictions de recrute
ment ». Comme deuxième étape, 
poursuit la même source, « un plan de 
réforme du statut du club profession
nel et du contrat du joueur profes
sionnel sera mis en œuvre pour évi
ter à l’avenir ce genre de situation », 
précisant qu’ « un groupe de travail 

sera mis en place rapidement pour se 
pencher sur cette question ». En der
nier lieu, « la LFP est instruite à l’effet 
de dresser un bilan détaillé sur les 
avoirs des clubs de football en matiè
re de droits TV et Naming, ainsi que 
les états des paiements déjà effectués 
en faveur des joueurs créanciers ». Le 
Bureau fédéral a exprimé, pour l’oc
casion, son engagement « à accompa
gner les clubs de football, et les 
joueurs, pour le règlement définitif 
de ce problème, même si cela deman
de un temps pour son règlement, car 
il y va de l’intérêt du football national, 
d’où la nécessité d’un esprit respon
sable des parties prenantes ». 

R.S.

APN : SÉANCE PLÉNIÈRE AUJOURD’HUI CONSACRÉE AUX QUESTIONS ORALES 
L’Assemblée populaire nationale (APN) tiendra, aujourd’hui, une séance plénière consacrée aux questions orales adressées à des 
membres du Gouvernement, a indiqué hier un communiqué de la Chambre basse du Parlement. Les questions concernent les 
ministres de l'Education nationale (5 questions), de la Solidarité nationale, de la Famille et de la Condition de la femme (5 ques
tions), de l'Industrie et de la Production pharmaceutique (4 questions), des Travaux publics et des Infrastructures de base (5 
questions) ainsi que le ministre des Transports (5 questions), selon la même source. 

R.N.


